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Introduction

La Première Guerre mondiale a été, et est encore, le sujet d’une abondante production d’études et d’ouvrages divers. Cependant au cours du temps les sujets abordés ont fortement évolué. Dans l’historiographie telle que nous pouvons l’appréhender aujourd’hui il est possible de distinguer plusieurs phases successives. Elles sont caractérisées par la mise en lumière progressives de nouveaux centres d’intérêts. Ils apparaissent et s’estompent en une sorte de processus cinématographique de « fondu-enchaîné » et sans que l’effacement d’un thème soit jamais total. L’ouverture progressive des archives publiques et des études de plus en plus orientées sur le sort des hommes expliquent ces évolutions.

Dans un premier temps les opérations militaires ont été le principal objet des études. Il s’agissait autant de travaux officiels que privés. Dans le premier groupe on peut relever les 34 volumes consacrés aux « Armées françaises dans la Grande guerre » publiés de 1922 à 1939 par l’Etat-Major de l’Armée qui rassemblent un historique des événements mais surtout présentent en un volumineux corpus un ensemble d’annexes. Celles-ci regroupent tous les ordres importants donnés pendant toute la période de guerre collationnés à partir des archives des grandes unités. Encore aujourd’hui elles constituent un outil de travail indispensable. Les travaux d’historiens de l’époque s’intéressent essentiellement aux opérations et aux relations diplomatiques concomitantes tel le tome 9 de l’ « Histoire de la France contemporaine
 ». Les problématiques abordées concernent principalement les causes des échecs initiaux, la durée de la guerre qui en résulte et les responsabilités des uns ou des autres dans tel échec ou tel succès. Les mémoires des principaux protagonistes tels Joffre
 et Foch
 s’inscrivent aussi dans cette orientation, même si les préoccupations de justification ne sont pas absentes. 

Progressivement et dans la suite du débat ouvert par le traité de Versailles une réflexion s’est engagée sur les responsabilités dans le déclenchement des hostilités. On peut citer dans cette catégorie les ouvrages de Pierre Renouvin
 et Jules Isaac
. La problématique oppose la recherche de la responsabilité allemande, telle qu’elle est affirmée par l’article 231 du Traité, et ceux qui voient celle de l’alliance franco-russe. Ce débat restait encore vif en 1970 avec l’ouvrage de Fritz Fischer qui soutient la thèse de l’exclusive responsabilité allemande
. D’autres encore, moins historiens que politiques, élargissent les responsabilités au capitalisme, aux marchands de canons
…Parallèlement de multiples ouvrages, plus ou moins romancés, portent les témoignages des participants. On peut citer « Le feu » d’Henri Barbusse
 en 1917, « Les croix de bois » de Roland Dorgelès
 en 1919, les divers écrits de guerre de Maurice Genevoix
  , d’autres encore. Ces livres peuvent se classer en deux groupes, ceux qui insistent sur le patriotisme et le courage d’une part et ceux qui décrivent des soldats vivant leur misère sous la contrainte d’autre part. Tous ont été soumis au crible de la critique de Jean Norton Cru
. Il s’est efforcé de faire la part entre témoignages réels et interprétations ou affabulations à partir de sa propre expérience, avec les inévitables limites de ce genre.

A partir des années 1960 l’ouverture des archives a autorisé une génération d’historiens à travailler sur documents et permis, pour le moins, de nuancer les interprétations qui prévalaient jusque là . Parmi ces travaux,il est possible de citer les thèses de Guy Pédroncini
, Antoine Prost
et Jean-Jacques Becker
.

C’est aussi le moment où l’on assiste à une « réintégration de l’homme dans la guerre » qui ouvre de plus vastes champs d’études et amène à revoir les opérations militaires à la lumière des sentiments et des dispositions des soldats. Un des premiers ouvrages dans cet esprit est « l’Histoire de la Première Guerre mondiale » du général Gambiez et du colonel Suire
. A partir de là que s’est ouvert un débat sur les motifs qui ont poussé les combattants à supporter longuement les souffrances de la guerre : par patriotisme et abnégation ? suite à un « lavage de cerveau » et la contrainte par la menace de la sanction ? Ou tout simplement résignation et lassitude ? Dans le groupe soutenant la première interprétation nous pouvons citer Stéphane Audoin-Rouzeau et Annette Becker « 14-18 Retrouver la guerre »
 ; dans l’autre groupe on trouve Rémy Cazals et Frédéric Rousseau « 14-18 Le cri d’une génération »
.

 Certains points concernant les opérations méritent encore d’être éclaircis, notamment durant la période qui a précédé la bataille de la Marne nommée la « bataille des  frontières ». La problématique soulevée concerne les motifs et les conditions dans lesquelles l’Armée française s’est engagé dans deux  grandes offensives, en Lorraine et dans les Ardennes, pour imposer à l’adversaire sa supériorité morale.
Ainsi le 22 août 1914, aux premières heures du matin, la 4e Armée française se lançait à l’assaut du flanc intérieur des armées allemandes en marche à travers la Belgique sur le difficile terrain de l’Ardenne. Elle y subit un terrible échec. En ce début de guerre les autorités militaires se montrèrent d’une grande discrétion sur cette défaite. Le communiqué officiel du 25 août 1914 décrit ainsi très laconiquement ces événements : « A l’Est de la Meuse nos troupes se sont portées en avant à travers un pays des plus difficiles. Vigoureusement attaquées au débouché des bois elles ont du se replier, après avoir combattu, au Sud de la Semois 
.
Il a paru intéressant d’examiner cette affaire par l’étude du combat mené par le 17e corps d’armée dans la région de Bertrix dans le Luxembourg belge et de voir en quoi elle était ou non représentative des méthodes de combat de l’armée française en ce début de guerre. En effet, parmi les corps d’armée qui ont participé à cette attaque le corps colonial à Rossignol et le 17e corps d’armée à proximité de Bertrix ont subi les plus fortes pertes. Si, peut-être en raison de l’aura qui a entouré les troupes coloniales, les combats de Rossignol, Ethe et Virton ont été largement décrits et étudiés
, il n’en a pas été de même pour le combat du 17e corps autour de Bertrix et en forêt de Luchy même si quelques études très générales
  ont été faites.

Ces combats sont restés assez largement méconnus. Par exemple, la majorité des familles des soldats victimes des combats et les populations des régions dont ces soldats étaient originaires ont confondu et confondent encore cette bataille avec celle de Charleroi livrée les 22 et 23 août 1914 à une centaine de kilomètres de là et plus à l’ouest. Même en 1957, la veuve du colonel Huc, commandant d’une des brigades du 17e corps mortellement blessé au soir du 22 août au sud de Bertrix, écrivait dans une correspondance administrative adressée au ministre de la Défense: «  mon mari blessé à Charleroi, est décédé le 6 septembre 1914 à Bertrix où il avait été transporté..
 ».
La question essentielle qu’il convient de se poser est : cette attaque correspondait-elle à une vision stratégique adéquate soutenue par une doctrine adaptée ? La seconde question, constat fait qu’une décision d’attaque a été prise, est d’examiner si des conditions raisonnables de succès étaient réunies. Enfin l’examen des événements permettra d’apprécier les conséquences de cette affaire.

Sur cet événement un petit nombre d’études partielles et ponctuelles ont été faites mais aucune étude d’ensemble
. Il paraissait donc intéressant de tenter de combler cette lacune à partir des sources disponibles.

Pour avoir une vision globale des événements un document essentiel est « L’Histoire des Armées françaises dans la Grande Guerre » Publié dans  de 1922 à 1939 par l’Etat-Major de l’Armée, cet ouvrage présente un récit succinct des événements vus par l’Armée, mais surtout dans ses annexes rassemble les principales correspondances
 échangées entre les divers niveaux de commandement – Grand Quartier Général, Armées, Corps d’Armée, Divisions-. Y sont aussi rassemblés les ordres d’opération détaillés émis par ces divers niveaux. Cet ouvrage plus ou moins complet de ses 34 volumes est facilement accessible dans de multiples bibliothèques
. Cependant le niveau de ces ordres ne permet pas de pénétrer le détail des faits, ces documents doivent donc être complétés par l’examen des cartons d’archives des états-majors de la 4e armée, du 17e corps d’armée, des 33e et 34e divisions et notamment ceux des 1er bureau ( organisation), 2e bureau (renseignement) et 3e bureau (opérations) de ces états-majors. On y retrouve les correspondances et ordres déjà collationnés dans l’ouvrage précité, mais en outre des documents plus prosaïques tels des comptes-rendus de reconnaissances de cavalerie rédigés au crayon à papier sur une feuille de carnet arrachée, des interrogatoires de prisonniers etc... Ces renseignements sont inclus dans les cartons d’archives du Service historique de la Défense dans la sous-série 19N pour les armées, 22 N pour les corps d’armée et dans la sous-série 24 N pour les divisions.

Pour suivre les événements, la source la plus précise et base du travail est constituée par les journaux de marches et d’opérations (JMO)
 des unités qui ont participé à cette affaire. Il s’agit de documents officiels. C’est par l’instruction du 5 décembre 1874
 que le général Ernest de Cissey, vice-président du Conseil et deuxième ministre de la Guerre dans l’histoire de la IIIe République, a décidé de l’établissement des journaux de marche. D’après cette instruction, ces journaux doivent relater les événements vécus par chaque état-major et corps de troupe au cours de la campagne, sans commentaires ni appréciations personnelles. Ils sont en général rédigés par l’officier adjoint au commandant de l’unité, parfois même par l’officier commandant lui-même. Cela n’empêche pas la sensibilité du rédacteur de transparaître au travers des lignes – tel rédacteur est plus sensible aux fatigues et souffrances du soldat, tel autre se soucie des conditions climatiques, un autre encore montre un style concis et même parfois sec, d’autres laissent flotter leur plume..- Chaque jour, sont notés dans le JMO les faits, les combats ou les reconnaissances, leur mention est accompagnée des buts recherchés, les objectifs et la position des troupes ainsi que les résultats obtenus. En fait ce document peut avoir été rédigé dans les jours qui suivent- dans un cas il est clairement précisé que le récit des événements a été reconstitué par le recueil des témoignages des officiers survivants
. Ces documents ne sont pas pour autant d’une totale objectivité. En effet, et nous en rencontrerons l’exemple, lorsque l’affaire a mal tourné la tentation est grande de présenter les événements de manière soit à dégager sa propre responsabilité, soit à la reporter sur un autre. Sont aussi indiqués dans ces documents la composition du corps, les itinéraires suivis, les emplacements des camps ou des cantonnements. La présentation des journaux, manuscrits, est presque toujours la même, les cahiers ont souvent un format identique
, la date est toujours portée dans la marge, les récits doivent être, en principe, objectifs et sobres selon l’instruction fondatrice imprimée en tête du cahier. En guise de pièces justificatives et pour illustrer le récit, on trouve parfois, joints au journal, des cartes, des ordres, des croquis d’observation ou plus rarement des photographies. Les JMO peuvent quelquefois permettre de retrouver la trace d’un combattant, lorsque les mentions de pertes, de citations, de promotions et de mutations sont nominatives ou accompagnées d’états nominatifs. Cette précision n’est généralement pas le cas pour les journaux qui nous ont intéressés en raison de la lourdeur des pertes enregistrées, à l’exception notable du journal du 18e Régiment d’Artillerie de campagne qui donne la liste nominative complète des pertes éprouvées. D’une manière générale les JMO examinés se bornent à énumérer le nom des officiers décédés, blessés ou portés disparus, pour les sous-officiers et hommes de troupe une simple évaluation numérique de ces catégories est fournie. Quoiqu’il en soit, il s’agit d’une source unique sur le contexte entourant la vie sur le front et la mort de milliers d’hommes, même si ces mentions personnelles ne sont pas systématiques.
Tous les JMO des unités du 17e corps d’armée engagées le 22 août 1914 ont pu être dépouillés à l’exception de celui du 88e Régiment d’Infanterie, perdu pour la période antérieure au 20 septembre 1914, qui eût pu être très intéressant compte tenu des circonstances particulières de l’action de cette unité.
 Il est possible d’opérer des recoupements, et parfois de relever des discordances, par la comparaison des JMO des divers niveaux ; par la lecture des « historiques » et exceptionnellement par la confrontation avec les documents et historiques établis par les adversaires.

Une autre source intéressante est fournie par les « historiques » des régiments. Ces ouvrages, écrits très rapidement au début des années 1920, sont très souvent sans nom d’auteur et font le récit des actions de chaque régiment pendant la guerre à partir des témoignage des combattants. Il n’est pas possible de déterminer avec certitude si le rédacteur était présent sur les lieux des actions décrites. Ils sont souvent rédigés dans un style « héroïque » sinon hagiographique, compte tenu de cette limite ils n’en ont pas moins un grand intérêt par les témoignages et les anecdotes qu’ils rapportent. Ces documents figurent au service historique de la Défense dans la sous-série A2g. Il a par ailleurs été possible d’avoir une connaissance partielle
 d’historiques de certaines des unités allemandes qui ont participé au combat, A travers la traduction, ils apportent naturellement des éclaircissements sur certains événements et donnent leur interprétation sur certaines exactions reprochées aux forces allemandes. Un fonds allemand existe au Service historique de la Défense dans cette même sous-série A2g.

En ce qui concerne les officiers généraux et supérieurs qui exerçaient des commandements importants au sein du 17e corps d’armée, corps d’armée, divisions, brigades, ou même certains officiers subalternes particulièrement distingués, une étude sommaire de leurs carrières respectives a pu être faite. Elle a été rendue possible par l’analyse de leurs dossiers administratifs détenus par le service historique de la Défense. (sous-séries  Yd et Ye)

Ces sources ont été complétées par la lecture d’un certain nombre d’ouvrages publiés et notamment les mémoires de certains des principaux acteurs cependant que les ordres donnés ont été confrontés aux règlements en vigueur pour déterminer si des fautes ont été commises dans l’application de leurs prescriptions.

Dans ce mémoire nous distinguerons quatre parties :

La première exposera ce qu’était l’armé française en 1914, la doctrine qui l’animait et les conséquences qui en résultaient sur ses règlements et son armement . C’est le cadre dans lequel sera décrite la situation du 17e corps.

La seconde montrera comment s’est effectuée la mobilisation en général et celle du 17e corps en particulier ainsi que le déploiement de l’armée française en application du plan XVII.

La troisième tentera d’exposer les conditions générales du début de la guerre qui ont précédé l’engagement en Belgique de la 4e armée et du 17e corps ;

La quatrième décrira le combat sous ses divers aspects et ses conséquences.

Des annexes complètent le mémoire, on y trouvera  des cartes et croquis, des fiches techniques sur l’armement, des notices biographiques sur les chefs du 17e corps ainsi qu’à titre d’exemples des extraits de journaux de marches et opérations.

Il convient enfin de noter que les heures mentionnées dans le corps du mémoire sont celles de l’heure légale en vigueur en France en 1914, à savoir l’heure définie par la loi du 9 mars 1911
 . Cette heure retarde de 2 heures par rapport à notre actuelle heure d’été. L’heure allemande de l’époque est en avance d’une heure sur l’heure légale française.

1 -
Le 17e corps dans l’armée française de 1914
En 1914 le corps d’armée est la pièce essentielle de la manœuvre et de l’organisation de l’armée française. Cette armée est celle de la Revanche, patiemment reconstituée après le désastre de 1870. Les événements de la guerre franco-prussienne de 1870-71 avaient démontré les insuffisances de l’organisation militaire française. Dès l’immédiat lendemain de cette guerre tous les efforts vont tendre à remédier aux lacunes constatées et mettre en état la France, sinon de mener une guerre de revanche, tout au moins de faire face avec succès à une agression allemande. C’est pour résoudre les problèmes apparus et combler ces lacunes que les Gouvernements de la République, avec une remarquable continuité, car l’objectif de reconstruire la puissance militaire de la France a été largement partagé par tous les partis durant la période
. ont procédé à une Refondation de l’Armée. Cette action s’est traduite par la mise en place un système législatif complet avec la loi du 27 juillet 1872 qui instaure un nouveau mode de recrutement de l’Armée, la loi du 24 juillet 1873 sur l’organisation de l’Armée qui fixe le cadre territorial militaire et la composition des unités, la loi du 4 juillet 1877
 sur les réquisitions militaires et enfin par la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’Armée.

Comme il est difficile de partir de rien après avoir fait table rase du passé, l’idée prévalut alors de s’inspirer de ce qui avait bien fonctionné : l’armée prussienne et de calquer sur les principes quelle avait retenus le mode de recrutement et l’organisation territoriale. Cette organisation, ce mode de recrutement ont montré leur efficacité lors de la mobilisation d’août 1914. Nous examinerons successivement le recrutement et l’encadrement, l’organisation territoriale et administrative de cette armée, puis la doctrine qui l’anime, les conséquences qui en découlent sur les règlements, l’armement et l’équipement. Enfin nous verrons ce qu’est le 17e corps dans le cadre de l’armée française de l’époque.

11 – Un recrutement qui repose sur un service militaire personnel de plus en plus égalitaire ;

La loi essentielle est celle de 1872 sur le recrutement, elle est la première d’une tâche à laquelle les divers gouvernements qui se sont succédés entre jusqu ‘en 1914 se sont attachés. Le recrutement a été organisé par une série de lois qui ont progressivement tenté de réaliser le plus complètement possible le principe du service militaire universel. En fait c’est moins dans la préoccupation de concrétiser une égalité de moins en moins contestable devant « l’impôt du sang », encore que l’on doive à la vérité de dire que cette exigence a existé, que dans le souci permanent de réunir les effectifs indispensables à maintenir une parité de forces avec une Allemagne à la démographie plus prospère. Par ailleurs la nécessité de consacrer des effectifs importants à la couverture de la frontière provoque un déséquilibre entre le centre de gravité de la ressource et celui de l’utilisation q’il faut combler en décalant vers l’Est l’affectation des appelés.

En ce qui concerne le recrutement, antérieurement à 1870, les effectifs étaient fournis par un système fondé sur la loi Niel de 1868
. Cette loi partageait le contingent annuel en deux portions par tirage au sort, la première devant effectuer un service de cinq ans, la seconde un an seulement. Cette loi mise en place après Sadowa n’avait pas eu le temps de montrer ses effets en 1870. L’armée mobilisée pour cette guerre avait donc été essentiellement recrutée sous le régime de la loi Gouvion Saint-Cyr de 1818. Cette loi avait été promulguée aux lendemains du premier Empire. En réaction aux abus de la conscription de ce régime, elle établissait un recrutement pour 7 ans par tirage au sort avec possibilité de remplacement. Ce processus du remplacement avait profondément vicié un système qui finalement donnait une armée largement professionnelle, ce qui ne veut pas nécessairement dire de qualité
. Une des conséquences en fut que l’armée de 1870 ne pouvait s’appuyer que sur de faibles réserves qui n’étaient autres que les anciens militaires ayant quitté le service. La loi Niel avait prévu la création d’une Garde nationale mobile destinée à renforcer l’armée. En 1870 le temps avait manqué pour l’organiser
, aussi au début de la guerre elle était sans cohésion ni entraînement et finalement sans grande valeur militaire
. Cependant bien commandée, par exemple par le colonel Denfert-Rochereau à Belfort elle a montré son courage et son efficacité. De même une Garde nationale sédentaire continuait d’exister, souvent pleine de bonne volonté, mais mal armée, et uniquement prévue pour le maintien de l’ordre intérieur et la garde des fortifications elle ne pouvait rendre que des services limités. Elle n’a pratiquement pas participé à la défense lors du siège de Paris
.

Après 1870 on n’avait pu que constater que l’Armée du Second Empire s’était progressivement professionnalisée sous l’effet de la règle du remplacement et de l’exonération, qu’elle avait perdu sa qualité et qu’elle était largement dépourvue des réserves. Le Gouvernement de Défense Nationale avait dû suppléer à ce manque dans l’improvisation et le désordre. Il s’agissait donc d’imaginer un nouveau mode de recrutement plus égalitaire fournissant des effectifs suffisants et bien encadrés.

Le principe d’un service personnel et obligatoire existait pourtant depuis longtemps. Il avait été posé par la loi Jourdan-Delbrel du 5 septembre 1798, mais la réalisation complète a été faite que très progressivement avec un certain nombre d’avancées et de reculs plus ou moins dictés par les circonstances.

Au lendemain de la guerre de 1870-1871, le texte fondateur est la loi Chasseloup-Laubat du 27 juillet 1872 qui établit un service militaire théoriquement obligatoire. Ce service n’est pas pour autant totalement égalitaire. En effet la loi établit que les hommes doivent cinq ans de service dans l’armée active et quatre ans dans sa réserve, cinq ans dans l’armée territoriale et six ans dans sa réserve. Elle supprime toutes les possibilités de remplacement. Elle laisse cependant subsister beaucoup de dispenses totales notamment au bénéfice des enseignants et des ecclésiastiques. Mais, à cette époque, comme la ressource excède les besoins, toujours mesurés par comparaison avec ceux de l’armée allemande, et que le service actif d’une durée de cinq ans
 procure des effectifs trop importants pour les capacités d’encadrement , elle maintient le tirage au sort, les « bons numéros » ne devant qu’un an de service.

La loi Freycinet du 15 juillet 1889
 a réduit la durée du service à trois ans, dans le souci de réduire la trop grande inégalité de longueur du service entre « bons » et « mauvais » numéros que produisait le service de cinq ans. Elle a aussi supprimé les dispenses des ecclésiastiques et enseignants, d’où le nom de loi « les curés sac au dos » qui lui fut donné par la population. Elle n’en conserve pas moins le tirage au sort, les bénéficiaires des « bons numéros » qui ne doivent  toujours qu’un an. Cette loi est aussi la première qui tente de créer un véritable corps d’officiers de réserve - les officiers de complément selon la terminologie de l’époque - en les tirant des rangs des appelés. C’est ainsi que contre un engagement décennal de service de l’Etat, les étudiants qui effectuaient une scolarité dans les grandes écoles ou qui préparaient les carrières de l’enseignement et de la magistrature n’accomplissaient qu’un an de service actif sous le nom « d’engagés conditionnels » à charge pour eux de verser à l’Etat une indemnité compensatrice de 1500 francs, ce qui était beaucoup. L’idée directrice était d’encourager ainsi ceux qui voudraient, au terme de leur temps de service, présenter un brevet de sous-lieutenant. La loi du 19 juillet 1892 a amplifié ce mouvement en admettant à passer le concours de sous-lieutenant tous les anciens engagés conditionnels qui ne l’avaient pas fait en temps opportun. Les soutiens de familles reconnus doivent un an sans compensation.

Autant pour des raisons techniques que politiques, les élections de 1902 avaient amené une majorité de gauche à la Chambre des Députés, la loi du 22 mars 1905 du général André, ministre de la Guerre met fin au tirage au sort, supprime toutes les formes de dispense et réduit la durée du service à deux ans. C’est cette loi qui véritablement fonde véritablement la tradition républicaine du service militaire personnel, obligatoire et universel.

Cependant au tournant des années 1910, les tensions avec l’Allemagne s’accroissent au sujet des affaires marocaines (envoi à Agadir de la canonnière Panther en riposte à l’entrée des troupes françaises à Fez en 1911 – compensations territoriales au Congo en échange de la liberté de manœuvre au Maroc en 1912) .Le Gouvernement impérial, par des lois militaires successives, accroît en permanence ses effectifs du temps de paix. En conséquence les effectifs français ne paraissent plus en état de faire face immédiatement à une attaque brusquée. Le Gouvernement français réagit et l’année 1912 constitue un tournant. Cette évolution politique est matérialisée par le discours de Gérardmer du Président Poincaré du 21 juillet 1912 : «  La plus impérieuse des obligations gouvernementales (est) le développement de notre puissance militaire et navale 
». En janvier 1913 le chef d’Etat-Major allemand, von Moltke, demande une augmentation des effectifs de 85 000 hommes pour octobre 1913 et de 70 000 hommes supplémentaires pour octobre 1914. Il s’agit porter l’effectif du temps de paix de l’armée allemande de 675 000 à un total de 830 000 hommes ; à cette même date de 1913 les effectifs français disponibles en métropole ne s’élèvent qu’à 525 000 homme
. Diverses solutions sont envisagées par le Commandement
 – rappels échelonnés de réservistes, appels décalés des diverses fractions du contingent, et finalement projet de loi portant la durée du service à trois ans. Ce projet suscite une opposition vigoureuse formalisée par des manifestations de masse le 25 mai. Des contre-projets sont déposés notamment par Jaurès qui prononce à la Chambre le 17 juin
 un brillant discours proposant avec Vaillant, et à contre-courant, un projet de réduction par étapes de la durée du service et l’armement de toute la population masculine de 20 à 50 ans
. D’autres contre-projets issus de la gauche proposant le maintien du service à deux ans mais avec d’autres modalités d’exécution avaient été déposés. Citons notamment le projet déposé par Paul-Boncour et Messimy qui proposait de prolonger le service actif jusqu’en février ou mars afin d’avoir en permanence deux classes instruites pendant que la classe appelée en octobre accomplissait sa formation 
 , ou encore la subtile, mais peu réaliste, proposition de Clementel demandant que les onze classes de réservistes soient rappelées à l’activité un mois par an
 ! Finalement la loi portant la durée du service à trois ans est promulguée le 7 août 1913. L’idée initiale était de maintenir sous les drapeaux la classe 1910 qui avait été appelée au service en octobre 1911 et qui devait être libérée  à la fin du mois de septembre 1913
. Des mouvements s’étant produit dans certaines garnisons à cette information
, on renonça vite à ce projet et la classe 1910 libérée comme initialement prévu. En compensation la classe 1912 fut normalement appelée en octobre 1913 et en application d’un amendement à la loi avançant l’age de l’appel à 20 ans au lieu de 21, la classe 1913, qui n’aurait du être convoquée qu’en octobre 1914 le fut par anticipation dès le 26 novembre 1913
.

En application de ces lois le système de la conscription, bien rodé opère sans à coup. Théoriquement fondé sur le principe d’un recrutement national il fonctionne en fait régionalement. La loi de 1872 avait posé en principe que les unités de l’Armée active étaient recrutées sur l’ensemble du territoire national, ceci pour contrarier certaines tendances des esprits provinciaux
 et promouvoir un esprit national. Dans les faits ce ne fut que partiellement le cas et le recrutement des unités fut très largement réalisé sur leur territoire de stationnement. Chaque régiment était abonné à un certain nombre de bureaux de recrutement qui lui envoyaient un nombre déterminé de recrues, une étude
 faite sur les bureaux de recrutement de Béziers et de Mende (sur le territoire de la 16e région) montre que 70 à 75 % des conscrits sont affectés dans la région du 16e corps d’armée et parmi eux un tiers des conscrits du département de l’Hérault est affecté dans des unités stationnées dans le département, le reste de 25 à 30% est réparti sur une cinquantaine de régiments sur tout le territoire national.

Cette étude relève en outre que, contrairement à une idée répandue, les événements du 21 juin 1907 au cours desquels des éléments du 17e régiment d’infanterie stationné à Béziers, recrutés localement, avaient refusé de rétablir l’ordre lors de manifestations de viticulteurs à Agde et Béziers, n’ont pas entraîné de modifications significatives de ces pratiques bien que des permutations de régiments d’infanterie aient été opérées. Ainsi le 17e RI est envoyé à Epinal et tandis qu’environ 600 de ses soldats, les plus compromis ou les plus malchanceux, vont terminer leur temps de service à Gabes en Tunisie, il est remplacé à Béziers par le 96e RI
. De même, exemples parmi d’autres, en 1909 le 126e RI de Toulouse remplace à Brive le 14e RI qui lui-même vient s’installer à Toulouse et les 12e RI de Perpignan et 53e RI de Tarbes permutent leurs garnisons.

Ce qui est par contre certain, c’est que le centre de gravité des besoins et le centre de gravité de la ressource ne correspondent pas; la nécessité de concentrer des troupes sur la frontière de l’Est et l’obligation de maintenir les effectifs de ces unités de couverture à un niveau proche de celui du temps de crise
 oblige à décaler les affectations vers le nord-est. Ce déséquilibre s’est maintenu jusqu’à la suspension de la conscription décidée en février 1996. Pour donner un exemple de cette concentration des troupes de couverture sur la frontière orientale de la France, citons le cas de la petite ville de Saint-Mihiel dans la Meuse qui comptait en 1914 environ six mille cinq cents habitants soit sensiblement plus qu’aujourd’hui. Avec le petit village de Chauvoncourt qui lui est accolé sur la rive gauche de la Meuse, elle comptait comme garnison outre l’Etat-Major de la 40e division, les 150e et 161e régiments d’infanterie, les 25e et 29e bataillons de chasseurs à pied (soit l’équivalent d’un troisième régiment d’infanterie), le 12e régiment de chasseurs à cheval, le 40e régiment d’artillerie
! Tout cela représentait, sur le pied de paix (en tenant compte d’une partie des bataillons et escadrons répartis dans d’autres garnisons) environ 6000 hommes!

Pour résoudre le problème posé par cette distorsion, il ne s’agissait pas d’envoyer systématiquement des conscrits vers les garnisons de l’Est mais plutôt de faire glisser de proche en proche la ressource dans cette direction. C’est ainsi que, d’une manière générale, les unités de l’Est partiellement recrutées localement sont essentiellement renforcées par des conscrits issus de l’Ile de France, les unités parisiennes recevant des conscrits bretons et normands pour se compléter. Cela étant dit, on peut trouver des recrues de toutes origines dans une unité donnée.

Comme la France est à l’époque une société largement rurale, c’est en octobre, après les moissons, que le conscrit est appelé à rejoindre le régiment dans lequel il va effectuer ses obligations militaires. Sur quels critères est-il affecté dans une arme ou une autre
 ? D’une manière générale les cavaliers sont choisis parmi les ruraux, garçons de ferme ou autres, des gens qui « connaissent les bêtes ». La taille joue aussi son rôle pour l’affectation dans l’une ou l’autre des subdivisions d’armes de la cavalerie, en fonction de la taille des chevaux utilisés, les plus petits dans la cavalerie légère, hussards et chasseurs à cheval, les plus grands dans les cuirassiers, les moyens dans les régiments de dragons. Cette même population fournit les conducteurs des pièces et caissons d’artillerie tandis que les pointeurs et servants des pièces sont préférentiellement recrutés par les ouvriers de l’industrie. Le plus grand nombre alimente les unités d’infanterie qui représentent plus de soixante-quinze pour cent du total des effectifs. Des montagnards originaires des Alpes ou des Pyrénées servent dans les douze bataillons de chasseurs alpins, des petits mais costauds dans les bataillons de chasseurs à pied, tandis que quelques-autres, surtout issus des régions du Midi complètent à hauteur d’environ dix pour cent les régiments des troupes coloniales théoriquement formées d’engagés. Enfin une minorité qui avait déjà connu la prison pour des motifs correctionnels effectuait ses obligations dans les cinq bataillons d’infanterie légère d’Afrique dont la localisation, Biribi, Tatahouine, le Kreider est mieux connue que la numérotation et qui faisait l’objet d’une abondante littérature qui mélangeait allègrement légende et vérité.

Le conscrit arrive dans sa caserne au début du mois d’octobre
. Surtout s’il est issu du monde rural
 il découvre un autre monde. Il y découvre un confort, certes relatif, mais déjà beaucoup plus grand que celui qu’il pouvait connaître dans sa ferme du fait de la modernité des casernes dont la plupart est postérieure à 1871. Il y découvre souvent aussi les contraintes de l’hygiène collective, indispensable à une époque où la crainte des épidémies dévastatrices est encore présente.

L’appelé trouve dans son unité un encadrement de base formé de sous-officiers et de caporaux qui sont des engagés ou des rengagés. En l’absence d’un statut des sous-officiers de carrière qui n’a été promulgué qu’en 1928, ces engagés servent sous contrat à temps de trois ou cinq ans (on dit pour les sous-officiers qu’ils sont « commissionnés ») et sont en permanence sous la menace d’un non-renouvellement de ce contrat sur le simple refus du capitaine de leur compagnie. Il en résulte une discipline fondée essentiellement sur des marques extérieures de respect et, dit-on, plus souple dans le Sud que dans l’Est...

L’encadrement par les officiers en ce début de XXe siècle paraît, aux dires de certains, en baisse de qualité par rapport à ce qu’il était à la fin du siècle précédent
. Les raisons en sont multiples; l’affaire Dreyfuss et la loi de 1905 sur la séparation des Eglises et de l’Etat ont conjugué leurs effets pour provoquer des troubles de conscience chez des officiers. Le trouble causé par la participation de la troupe aux inventaires a été la cause de plusieurs milliers de démissions. Moins objectivement le commandant Lachouque met en cause, peut-être de manière excessive, la politique du général André, ministre de la Guerre de 1900 à 1905. Il l’accuse d’avoir mené une action d’abaissement de l’armée au moyen d’humiliation, de brimades et d’épuration (affaire des fiches). Il lui reproche surtout d’avoir affaibli le niveau intellectuel du corps des officiers en réduisant en 1901 d’un quart l’effectif des promotions de Saint-Cyr (de 400 à 300), et en augmentant l’effectif des promotions des écoles d’armes (Saint-Maixent, Saumur, Fontainebleau de 200 à 290) qui permettaient aux sous-officiers de devenir officiers, et surtout en autorisant les adjudants d’accéder directement à 1/10e des emplois de sous-lieutenant, sans passage par une école et sans stage. 

Une appréciation moins polémique et plus nuancée peut sans doute être portée. On peut aussi soutenir que ces mesures concernant le recrutement des officiers étaient la conséquence d’une certaine désaffection de l’élite intellectuelle pour le métier des armes et de la nécessité corrélative de faire face à un manque d’encadrement. Pourrait-on dire aussi que l’on se trouve là sur l’étroite limite entre la démocratisation et la démagogie? Indépendamment d’un sectarisme que personne ne conteste, le général André voulait-il une armée moins intellectuelle et plus proche des réalités du terrain et surtout mieux en accord avec son temps ?– C’est aussi lui qui a supprimé la dot réglementaire exigée de toute future épouse d’officier, sans oublier que c’est sous son ministère que fut votée la plus égalitaire loi de 1905 sur le service militaire.

Cet encadrement présentait une lacune que les esprits les plus éclairés soulignaient depuis plusieurs années et que l’on tentait, avec plus ou moins de succès, de combler. Une lacune dans la formation que Lyautey soulignait dès 1891 
: « Il faut dire, ce côté moral du rôle de l’officier, c’est ce dont on lui a le moins parlé... A ceux qui viennent des écoles, on a parlé de stratégie, balistique, géographie, on a cherché à développer leur intelligence militaire, mais bien peu leur cœur militaire.»  Ayant remarqué que tel lieutenant de cavalerie connaissait mieux les chevaux de son peloton que ses hommes, il proposait que l’officier, au contact direct de ses hommes, saisisse toutes les occasions pour mieux les connaître et manifeste à leur égard le plus grand respect et la plus vive attention afin de les faire progresser dans tous les domaines. Non seulement pour la recherche d’une plus grande efficacité mais tout simplement parce que la vie en collectivité suppose un respect réciproque que le lien hiérarchique ne peut seul l’apporter
.

Le général André, lui-même, dans un ouvrage qu’il consacre en 1907 aux cinq années qu’il venait de passer à la tête du ministère de la Guerre écrivait : «  … l’officier doit être avec le soldat comme l’âme avec le corps, le connaître comme il en est connu, s’occuper de lui, non seulement pour le commander, l’instruire dans son métier transitoire, dans ses obligations militaires, mais encore le conseiller en tout et pour tout, même en ce qui concerne sa profession habituelle, son existence sociale. L’officier est le prolongement de l’instituteur, l’éducateur complémentaire. Le régiment est plus qu’une grande famille, c’est une école »
 . Indépendamment de la surprise de découvrir sous la plume du général André l’existence d’un lien indissoluble entre l’âme et le corps, il faut bien admettre chez lui, malgré une vision quelque peu autoritaire de la relation, un souci de la formation du soldat qui va bien au-delà du simple intérêt militaire.

Cet aspect de la formation souhaitée par Lyautey et soutenu par le général André en vue de la préparation au commandement à du mal à s’imposer ; le cours de morale de 1911 s’intéresse plus aux règles de savoir-vivre et de civilité plutôt qu’aux aspects déontologiques du métier et de l’exercice du commandement
. Il est cependant vrai que la formation à Saint-Cyr
 durant la période précédant la guerre s’efforce de conjuguer formation intellectuelle et connaissance de la troupe. Avec la loi de 1905 il fut décidé de faire effectuer aux élèves un stage d’un an en corps de troupe avant leur entrée en Ecole
. En 1913 le système est modifié en lui substituant deux stages de deux mois à la fin de chaque année d’étude
. Mais connaissance de la troupe ne signifie pas pour autant compréhension. Il n’en demeure pas moins que ce corps d’officiers a affronté l’épreuve avec une solide formation,’un patriotisme ardent et un esprit de sacrifice indéniable soutenu par une discipline « sans hésitation ni murmure » qui n’a pas toujours été sans inconvénient
.

Il convient de relever que durant la dernière quinzaine d’année du XIXe siècle un fort sentiment antimilitariste commence à se manifester, une série de romans matérialise cette tendance, on peut citer le cavalier Miserey d’Abel Herment en 1887, les Sous-Offs de Lucien Descaves en 1889, Biribi de Georges Darrien en 1890. L’Affaire Dreyfuss développe, même si elle ne la crée pas, une certaine forme d’antimilitarisme dans la bourgeoisie de gauche, et chez nombre d’intellectuels et d’universitaires. De même beaucoup de syndicalistes, inspirés par Georges Sorel assimilent Armée et Etat et pour eux la destruction de l’Armée est la condition de la destruction de l’Etat capitaliste. La participation de l’Armée, en l’absence de force mobiles spécialisées de maintien de l’ordre, à des actions de répression de grèves, parfois meurtrières (Fourmies, Draveil), la mobilisation des cheminots lors des grèves de 1907 accentuent cet état d’esprit dans les couches les plus populaires de la population. Les actes de désobéissance des 17e et 100e régiments d’infanterie en 1907 participent de ce mouvement
.

Dans ce contexte le conscrit va découvrir avec ses camarades une discipline et une école du soldat qui s’efforce, même si c’est de façon modeste, de développer l’esprit d’initiative de celui qui reste un citoyen et qui refuse le « drill »mécanique, auquel sont soumis les militaires britanniques et allemands, uniquement fondé sur l’éducation des réflexes. Il va aussi souvent découvrir la ville et ses tentations …avec bien peu de moyens pour les satisfaire...

Pour commencer le nouveau soldat fait ses « classes »
. Pendant trois mois il connaît la période la plus active de son service. Il subit l’école du soldat avec l’ordre serré et le maniement d’arme destinés à créer les réflexes d’obéissance immédiate, marches, exercices physiques et instruction sur le tir pour le préparer au combat, théorie du règlement, revues de détail, entretien des armes destinés à le tenir en haleine...S’il est cavalier c’est pendant six mois qu’il va pratiquer des exercices, parfois à la limite de l’acrobatie, qui doivent lui permettre de « trouver le fond de la selle », pour employer l’expression consacrée. Pour certains c’est aussi l’occasion de compléter leur instruction primaire en perfectionnant leurs capacités de lecture et d’écriture sinon d’en acquérir les rudiments.

A la fin de cette période, il est présenté au drapeau, c’est en France l’équivalent de la prestation de serment que pratiquent les autres armées. C’est après cela que commence la seconde partie de son service où le soldat qui a acquis ses capacités individuelles commence son apprentissage collectif dans le cadre de sa section et de sa compagnie. Il connaît alors les marches d’épreuve du printemps (vingt kilomètres le premier jour, trente le second, trente cinq le troisième avec tout l’équipement sur le dos soit environ trente kilogrammes!). Puis toujours des manœuvres régimentaires et quelquefois les grandes manœuvres en automne. 

C’est une armée active en forme qui s’engagera dans la guerre.

12 - L’organisation du temps de paix dans le cadre de la loi du 24 juillet 1873,
La loi de 1873 sur l’organisation fixe le cadre territorial militaire et la composition des unités. L’organisation mise en place sous le second Empire s’était révélé défectueuse à l’épreuve des événements. Avant 1870 la France était divisée en six « Grands Commandements ». Ces commandements à l’exception de ceux de Paris et de Lyon, qui comportaient des forces actives organisées sous la forme de brigades et de divisions, n’étaient que des commandements territoriaux regroupant des divisions et subdivisions territoriales. Les généraux qui les commandaient ne disposaient au mieux que de régiments isolés, de faible effectif et encore affaiblis par les congés accordés aux militaires pour de multiples raisons et surtout largement distribués pour des raisons d’économie. Ces régiments n’étaient jamais réunis pour manœuvrer ensemble et ils n’étaient quelquefois rassemblés que pour être passés en revue!

En août 1914 l’organisation de l’Armée repose sur la loi de 1873. Celle-ci, dans sa formulation initiale a divisé le territoire en 18 régions militaires. Ces régions ont des dimensions variables car elles sont organisées en fonction de l’importance de leur population
 que l’on souhaitait sensiblement égale. L’idée est d’avoir une structure permanente valable pour le temps de paix et le temps de guerre avec une organisation qui permette une mobilisation décentralisée. De plus, en fonction de l’évolution de la situation, cette organisation n’est pas restée figée et a été progressivement adaptée aux nouvelles circonstances.

La région constituait à la fois un commandement organique de forces et un commandement territorial. Dans chacune de ces régions était stationné un corps d’armée
. La région était articulée en subdivisions de région, elles étaient en principe au nombre de huit et avaient un rôle essentiellement administratif. Chacune de ces subdivisions devait être capable d’alimenter les effectifs d’un régiment d’infanterie, de son régiment de réserve et d’un régiment territorial. Les corps de troupe des autres armes étant recrutés sur l’ensemble de la région.

Ces subdivisions comportaient chacune au moins un bureau de recrutement. Ce bureau était l’organe de base du fonctionnement de la subdivision, il était chargé d’opérer l’immatriculation dans ses registres des hommes soumis aux obligations militaires d’active et de réserve. Ce bureau était en outre chargé de la tenue des contrôles de l’armée territoriale pour les hommes domiciliés dans la subdivision ainsi que du recensement et de la tenue des registres concernant les chevaux, mulets et voitures susceptibles d’être utilisés pour les besoins de l’Armée. Ce bureau était la cheville ouvrière de fonctionnement de la conscription et de la préparation d’une éventuelle mobilisation.

Le corps d’armée a, à l’origine, une composition fixée par l’article 6 de la loi du 24 juillet 1873. Il comprend deux divisions d’infanterie comptant chacune deux brigades à deux régiments d’infanterie, une brigade de cavalerie, une brigade d’artillerie à deux régiments, l’un était le régiment divisionnaire susceptible de se partager en deux groupes de chacun quatre batteries adaptés chacun à une des divisions à la mobilisation et l’autre le régiment de corps d’armée, un bataillon du génie, un escadron du Train des équipages, des états-majors et des services.

Cela donnait 36 divisions, 72 brigades d’infanterie, 144 régiments d’infanterie et 31 bataillons de chasseurs à pied, trente huit régiments d’artillerie et 80 régiments de cavalerie. C’était, sensiblement, d’un point de vue quantitatif, la même organisation que l’armée allemande de l’époque.

Dans chaque région, le général commandant le corps d’Armée est un personnage important investi de très larges pouvoirs, ils sont tellement importants que l’usage était de l’appeler, improprement, « général en chef ». Il réunit sous son commandement le territoire; les forces de l’armée active, de la réserve, de l’armée territoriale et de sa réserve, ainsi que tous les services et établissements militaires qui sont affectés à ces forces. La durée de ce commandement est limitée à un maximum de quatre ans en temps de paix, durée sensiblement moins longue dans la réalité où il est rare que l’affectation dure plus de trois ans.
 Le commandant du corps d’armée est assisté par un état-major divisé en deux sections, une section active destinée à suivre les troupes en cas de mobilisation, une section territoriale qui est attachée à la région de manière permanente.

Toute aussi importante est la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’Armée. Cette loi établit des principes administratifs nouveaux pour remédier aux lacunes constatées en 1870. L’administration de l’Armée, disaient les chefs militaires, avait largement démontré son inefficacité en ne fournissant pas aux unités les fourniments et vivres dont elles avaient besoin
, en raison de l’autonomie totale de l’Intendance et des services qui en dépendaient par rapport au commandement. On peut cependant discuter cette affirmation en pensant que dans ce dernier cas il avait paru politiquement préférable de faire le procès des structures plutôt que de mettre en cause le comportement des hommes dans la mesure où beaucoup des responsables aux plus hauts niveaux de l’Armée du Second Empire, Patrice de Mac-Mahon et Certain Canrobert par exemple, occupaient pour l’un les fonctions de Président de la République, de figure tutélaire de l’Armée et sénateur depuis 1876 pour l’autre
.

Cette nouvelle organisation administrative met notamment fin à l’autonomie de l’Intendance et des autres services en subordonnant les nouveaux services qu’elle crée ( la loi du 16 mars 1882 les énumère en son article 2: service de l’Artillerie, service du Génie, service de l’Intendance, service de Santé ) aux ordres militaires des commandants de corps tout en laissant aux directeurs de services directement responsables devant le ministre, le choix des solutions techniques et administratives et financières propres à satisfaire ces ordres. Cette loi du 16 mars 1882., prévue dès 1873 n’a été promulguée qu’en 1882. Comme elle posait des principes nouveaux elle a donné lieu dans les commissions préparatoires à des débats houleux ponctués de démissions, ce qui montre, s’il en était besoin que les solutions retenues n’étaient pas d’application évidente . Charles de Freycinet en témoigne ; «J’étais, depuis Tours, fort imbu de l’opinion que le commandement doit avoir la haute main sur l’administration en temps de paix comme il l’a nécessairement en temps de guerre. Ces questions, qui, de 1876 à 1882, ont passionné le Parlement, paraissent aujourd’hui bien surannées. On est tellement habitué à voir le commandant du corps d’armée maître de tous ses services, sous le contrôle du ministre, qu’il ne semble pas que les choses aient pu jamais être autrement. Mais, en 1876, l’ancienne école, qui plaçait le service de santé sous l’Intendance, et celle-ci en dehors du chef militaire
, avait de nombreux et brillants partisans. La réforme a été tenue en échec sous deux législatures successives, et je n’ai pu la mener à bien qu’en 1882, avec le concours du général Billot, ministre de la Guerre dans le cabinet que je présidais.
 »
Ainsi, au titre de la loi du 16 mars 1882 le commandant de la région est, sous l’autorité du ministre, le chef responsable de l’administration de son corps d’armée. A ce titre il doit veiller à ce que les troupes du corps d’armée soient pourvues de tout ce qui leur est alloué par les règlements et les décisions ministérielles. Il est en outre chargé de la surveillance des corps de troupes et services placés sous ses ordres en veillant au respect des lois et règlements
, c’est ce que la terminologie militaire désigne sous le nom de « surveillance administrative ».

Les deux seules atténuations à l’ampleur de ces pouvoirs sont que la loi du 16 mars 1882 n’a pas donné l’exercice du droit d’ordonnancement
 aux commandants de région mais aux divers directeurs régionaux des services 
 qui reçoivent directement à cette fin les délégations de crédits du Ministre. «  Donner l’ordonnancement au général, c’est remettre la clef du magasin entre les mains de celui qui consomme, c’est ouvrir le Trésor à celui qui dépense, c’est ouvrir le budget à celui qui a souvent intérêt à en dépasser les limites. La responsabilité qu’on lui imposerait ne saurait entièrement écarter le danger(...) » avait écrit le conseiller maître à la Cour de Comptes Bouchard dans l’un des rapports préparatoires à la loi de 1882
. L’autre atténuation est que si les directeurs des services doivent exécuter les ordres militaires des commandants de corps, ils restent responsables devant le ministre des solutions techniques administratives et financières propres à les satisfaire. Prenons un exemple en supposant que le commandant de corps fasse savoir qu’il a besoin de 20 000 paires de souliers. Il devra se borner à indiquer la quantité, la date et le lieu de la livraison, le service, l’Intendance en l’occurrence, reste juge des spécifications techniques - dans ce cas elles sont fixées à l’échelon central-, de passer les marchés de fourniture et de régler la note sur les crédits qui lui ont été délégués et qui lui sont ouverts chez le comptable du Trésor assignataire
. 

Les généraux commandant les divisions et brigades sont investis du commandement territorial des subdivisions de région correspondantes, sous l’autorité supérieure du commandant de corps d’armée. Cette organisation administrative présente l’avantage de subordonner les services aux ordres militaires du commandant du corps d’armée tout en le libérant des tâches techniques et financières qui ne correspondent pas à sa formation et en confiant ces missions à des techniciens spécialisés. La responsabilité directe des chefs de services devant le ministre favorise en outre un contrôle étroit des décisions et des activités.

L’organisation du territoire a connu des modifications au fil du temps. Il s’agissait notamment par la création des 20e et 21e corps d’armée en 1898 et 1913 par dédoublement des régions qui abritaient les 6e et 7e corps de renforcer la couverture face à l’Est. On peut noter que la création de ces corps d’armée est chaque fois consécutive à une crise franco-allemande (l’affaire Schnaebele en 1895 et les affaires marocaines – affaire de Tanger en 1911) Ces décisions avaient été précédées de la création en 1887 et 1888 des régiments régionaux de la série 145 à 163 plus spécialement chargés initialement de la protection des frontières puis progressivement endivisionnés, puis de la série 164 à 173 en 1913
. Une réforme de l’artillerie décidée en 1909 et entrée progressivement en vigueur en 1910 et 1911 avait accru de dix-neuf le nombre des régiments d’artillerie en attribuant à chaque corps d’armée un régiment supplémentaire, les deux régiments préexistants devenant tous deux régiments divisionnaires. Il s’agit toujours de tenter de maintenir une certaine parité d’effectifs et de structures avec l’armée allemande.

Avec toutes ces modifications, il était devenu impossible dans les quatre régions qui abritaient les 6e, 7e, 20e et 21e corps d’armée de maintenir l’organisation territoriale à huit subdivisions, aussi n’en comptaient-elles que quatre chacune. Cette mesure dérogeait à la règle, mais l’idée de l’Etat-Major était de compter cinq corps d’armée -le 2e ayant aussi cette mission- pour assurer la couverture de la frontière avec l’Allemagne
 et ainsi se prémunir contre une attaque brusquée. Il y avait donc les effectifs jugés nécessaires mais concentrés sur un espace relativement réduit et la population locale était insuffisante pour les fournir d’où cette nouvelle organisation.

Dans ce cadre législatif et réglementaire ,en août 1914 la 17e région et le 17e corps d’armée se présentent de la manière suivante:

Le commandant et son état-major occupent à Toulouse le palais Niel (construit pour le maréchal Niel qui exerçait de là le 6e grand commandement sous le second Empire).Du point de vue territorial, la région couvre les départements de l’Ariège, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, de Lot et Garonne et de Tarn et Garonne. Réglementairement cette région compte huit subdivisions qui ont respectivement leur siège à Toulouse, Agen, Marmande, Cahors, Montauban, Foix, Mirande, Saint-Gaudens.

Ces subdivisions, dont nous avons dit qu’elles ont été créées pour être un réservoir d’effectif suffisant pour un régiment d’infanterie et les unités qui en dérivent à la mobilisation calquent leur emprise géographique, dans la mesure du possible, sur les structures administratives. Des aménagements existent toutefois, ainsi par exemple la subdivision de Saint-Gaudens, regroupe l’arrondissement de Saint-Gaudens en Haute-Garonne et la majeure partie de celui de Saint-Girons en Ariège – le canton de Massat de ce dernier arrondissement est rattaché à la subdivision de Foix, ceci naturellement pour maintenir un équilibre démographique entre les subdivisions- Cette dernière subdivision reçoit en outre le canton de Cintegabelle (Haute-Garonne) pour compléter sa ressource.

Du point de vue des forces le 17e corps d’armée comprend les unités suivantes: 

La 33e division d’infanterie dont le siège est à Montauban et qui se compose de la 65e brigade stationnée à Agen avec le 9e régiment d’infanterie à Agen et le 7e régiment d’infanterie à Cahors, de la 66e brigade à Montauban avec le 20e régiment d’infanterie à Montauban et le 11e régiment d’infanterie à Marmande et Montauban. S’y ajoute le 18e régiment d’artillerie de campagne d’Agen.

La 34e division d’infanterie dont le siège est à Toulouse et qui se compose de la 67e brigade à Toulouse qui comprend le 14e régiment d’infanterie de Toulouse et le 83e régiment d’infanterie à Saint-Gaudens et Toulouse, et de la 68e brigade à Auch avec le 59e régiment d’infanterie à Foix et Pamiers et le 88e régiment d’infanterie à Mirande et Auch
 S’y ajoute le 23e régiment d’artillerie de Toulouse.

Les éléments organiques de corps d’armée se composent du 9e régiment de Chasseurs à cheval d’Auch, du 57e régiment d’artillerie à Toulouse, du 17e bataillon du Génie, qui relève du 2e régiment du Génie de Montpellier mais qui est adapté au 17e corps, à Castelsarrasin et du 17e escadron du Train des équipages à Toulouse. Ce sont ces troupes qui une fois mobilisées vont participer aux combats autour de Bertrix.

Le 10e régiment de Dragons à Montauban qui appartient à la 10e division de cavalerie de Limoges était aussi stationné sur le territoire de la région.

C’est autour de ces éléments actifs que s’est effectuée la mobilisation d’août 1914.

Ce corps d’armée, comme tous les autre qui composent l’Armée française doit, dans l’éventualité d’une guerre agir sous les ordres d’un commandant en chef qui en principe a établi un plan d’opération en fonction d’une doctrine qui régit les règlements militaires d’opération
.

13 Une doctrine mal adaptée à la situation géostratégique
Au lendemain de la guerre de 1870 la France se trouve dans une situation géostratégique difficile. Depuis 1815 tous les efforts de ses adversaires avaient convergé dans le but de la placer dans une position qui ne lui permettrait plus de prendre l’offensive en Europe. Les traités de Vienne et de Paris en 1815 lui avaient déjà largement fermé les voies d’invasion traditionnelles de la Belgique en lui  enlevant avec Philippeville et Mariembourg les portes des vallées de la Sambre et du seuil de Gembloux. De même la perte de la ligne de la Sarre de Sarrelouis à Sarrebruck ajoutée à celle de Landau avait été justifiée par le but d’entraver toute action française en direction du Palatinat. C’est aussi manifestement dans ce but qu’étaient intervenues la création du Royaume des Pays-Bas et la neutralisation de la Suisse et de la partie nord de la Savoie piémontaise en 1815 puis la neutralisation de la Belgique en 1830 –1839 après sa séparation des Pays-Bas. Le Traité de Francfort de 1871 avait poursuivi dans cette voie par l’annexion à l’Allemagne de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine. Cette annexion avait été justifiée, de l’aveu même de Guillaume 1er , moins par des considérations ethniques que par des nécessités stratégiques. L’illustration la plus claire de cette volonté est exprimée dans cet extrait de la lettre que Guillaume 1er adressa à l’impératrice Eugénie, réfugiée en Angleterre le 26 octobre 1870  en réponse à une lettre du 23 où elle lui demandait de renoncer à une éventuelle annexion de l’Alsace.
« J’aime mon pays comme vous, Madame, vous aimez le vôtre, et par conséquent je comprends les amertumes qui remplissent le cœur de Votre Majesté et j’y compatis bien sincèrement. Mais, après avoir fait d’immenses sacrifices pour sa défense, l’Allemagne veut être assurée que la guerre prochaine la trouvera mieux préparée à repousser l’agression sur laquelle nous pouvons compter aussitôt que la France aura réparé ses forces et trouvé des alliés. C’est cette considération seule, et non le désir d’agrandir une patrie dont le territoire est assez grand, qui me force à insister sur des cessions de territoires, qui n’ont d’autre but que de reculer le point de départ des armées françaises qui, à l’avenir, viendront nous attaquer. 
»  

Pendant la fin du XIXe siècle la puissance de l’armée allemande était perçue comme tellement supérieure qu’une stratégie défensive tendant à décourager l’invasion par l’usure s’imposait. Les travaux de l’Ecole de Guerre effectués en 1892 avaient conclu : « expectative et combat de démonstration par des avants gardes laissant au gros de l’armée sa liberté d’action.»
Ces idées ont été formalisées dans le Règlement de 1895 sur la conduite des grandes unités : «  Attendre pour s’engager une manifestation de volonté chez l’ennemi et l’attirer sur un terrain où l’on pourra lutter dans de bonnes conditions »

Cette orientation doctrinale, qu’elle soit le fait de la volonté ou de la nécessité, était totalement cohérente avec la situation géostratégique du pays.

Progressivement cette doctrine défensive va évoluer dans les années qui suivirent 1905 vers le culte de l’offensive, si le terme « mystique de l’offensive » est sans doute exagéré, il marque cependant le caractère quelque peu excessif que pris cette doctrine à cette époque.

Le lieutenant-colonel Loyzeau de Grandmaison, chef du 3e bureau de l’Etat-Major de l’Armée, et donc à ce titre en charge de la préparation des opérations, poussa au dernier degré cette théorie dans ses fameuses conférences de mars et avril 1911
 devant l’Etat-Major de l’Armée au cours desquelles il avait  prononcé quelques propos qui avaient fortement marqué les esprits: : «  dans l’offensive l’imprudence est la meilleure des sûretés » ; et encore « Allons jusqu’à l’excès et ce ne sera peut-être pas suffisant » Phrases imprudentes
 car on a rapidement extrapolé du niveau stratégique vers le niveau tactique d’autant plus que l’on a vite oublié que le conférencier préconisait des dispositifs d’approche par petites unités accolées, générateur d’une progression souple et adaptable au terrain.
Quoiqu’il en soit le Règlement sur la conduite des grandes unités, établi par le décret du 30 octobre 1913, s’inspire de ces idées. Ce document qui expose les grands principes stratégiques, proclame : «  Le premier devoir du chef est de vouloir la bataille. La bataille, une fois engagée, doit être poussée à fond, sans arrière-pensées, jusqu’à l’extrême limite des forces. La résolution de combattre et même le choix de la forme générale du combat doivent être antérieurs à l’engagement. Le chef doit préciser ses intentions dans un plan de manœuvre: chacune de ses décisions doit venir à son heure, même si les données recueillies jusqu’ici sur les forces et les dispositions de l’ennemi sont incomplètes. Un chef qui cède à la tentation d’attendre, pour agir, l’arrivée de renseignements plus précis, court, en effet, le risque de voir son adversaire déchirer le voile par des actes décisifs […] Le chef profitera du temps qui s’écoulera entre ses décisions successives pour faire rechercher toutes les données susceptibles d’éclairer la situation et de l’aider à développer logiquement son plan ». […] (Article 6)

Et ce même règlement poursuit : « “L’attaque exige la continuité dans l’effort et une extrême énergie. Chacun ne doit avoir qu’une seule pensée: aller de l’avant, quand même, droit sur l’objectif indiqué, pour joindre l’ennemi au plus tôt […] La progression de l’attaque n’a qu’un but: amener la chaîne de tirailleurs à distance d’assaut. C’est avec la baïonnette que l’infanterie brise la dernière résistance de l’ennemi. L’assaut, c’est à dire l’abordage à l’arme blanche, peut seul dénouer la crise »
.
Certes, il y a une évidente vérité dans le fait que seule l’offensive permet de s’affranchir de la volonté de l’adversaire, mais on relève que ce même décret prévoit expressément l’établissement d’un plan de manœuvre, même s’il « ne doit pas contenir de précisions supérieures à celles que comporte la réalité du moment. »( article 14) Il faut noter que ce règlement ne comporte aucun article consacré à la défensive stratégique !

Comment expliquer cette évolution alors que la situation géostratégique est toujours délicate même si depuis 1893 l’alliance russe et depuis 1904 l’Entente cordiale rendent moins difficilement soutenable une confrontation avec l’Allemagne ?

L’évolution de l’économie industrielle n’en serait elle pas la cause ? Le préambule du décret sur la conduite des grandes unités, rédigé par une commission placée sous la présidence du général Pau semble donner une des clés de la réponse : «  Dans la forme actuelle de la guerre, l’importance des masses mises en œuvre, les difficultés de leur réapprovisionnement, l’interruption de la vie sociale et économique du pays, tout incite à rechercher une décision dans le plus bref délai possible afin de terminer promptement la lutte »
.
Ce décret fut suivi et précisé par le décret portant règlement sur le service des armées en campagne du 2 décembre 1913 qui traite de l’action et de la coordination des diverses armes, et par le règlement de manœuvre de l’infanterie du 20 avril 1914 naturellement fondés sur les mêmes principes.

Le Maréchal Joffre dans ses Mémoires
 argumente en affirmant, que quand la guerre a éclaté les règlements étaient encore à l’étude et que le temps avait été trop bref pour que tous les éléments de la doctrine pénètrent  dans les esprits et soient bien compris. Il sous-entend que l’option offensive devait être comprise comme s’appliquant au domaine stratégique mais devait être nuancée en fonction des circonstances au niveau tactique– c’est sans doute vrai – tout comme les observations sévères qu’il porte sur le commandement des grandes unités au cours des manœuvres qui ont immédiatement précédé la guerre
. Mais cela n’a aucune influence sur le caractère excessif de l’option prise.  

Certains articles du règlement de manœuvre de l’infanterie du 24 avril 1914 sont pourtant explicites sur cet aspect :
« Art 313 : L’attaque implique de la part de tous les combattants la volonté de mettre l’ennemi hors de combat en l’abordant au corps à corps à la baïonnette ;

Art 329 : A ce moment les combattants ont tous la volonté d’aborder l’ennemi à la baïonnette ;

Art 330 : Dès le moment que l’assaut devient proche, la baïonnette est mise au canon. Entraînés par les officiers et les gradés, les tirailleurs prennent le pas de course et se jettent baïonnette haute sur l’adversaire au cri de « En avant, à la baïonnette ! » Les tambours ou clairons sonnent la charge.

Art 433 le commandement de « En avant, à la baïonnette » est répété par tous. »
Certes ce document n’évacue pas complètement les enseignements tirés de la guerre russo-japonaise de 1905 et les observations faites au cours des guerres balkaniques où l’effet des fusils à répétition et des mitrailleuses avait pu être apprécié mais il les minimise. De même avaient été négligés les enseignements que certains critiques avaient tiré de la guerre franco-prussienne de 1870 ; ainsi le combat de Saint-Privat, prélude à l’investissement de Metz où la Garde prussienne s’élança en formation compacte contre la ligne française « trouva son tombeau »
 sous les coups des Chassepots de l’infanterie française. Le Chassepot était un fusil à un coup …tirant au mieux onze coups à la minute lors des essais
.

Il est vrai que ce règlement de manœuvre de l’infanterie tempérait quelque peu cet esprit offensif par une constatation préalable de bon sens :
« Article 300 – L’infanterie agit par le mouvement et par le feu (…) la puissance de l’armement actuel rend impossible toute attaque en formation dense, effectuée de jour et en terrain découvert. L’élan offensif ne peut être maintenu qu’à la condition d’employer des formations souples et aussi peu vulnérables que possible. L’infanterie combat donc en tirailleur. »
Pourtant certains avaient entrevu les difficultés d’une attaque menée de manière trop massive, ainsi Jean Jaurès sous l’inspiration du capitaine Gérard
 : «  Et il est impossible ou presque sous le feu écrasant dont disposent aujourd’hui l’infanterie et l’artillerie de tenter à découvert l’assaut rectiligne et d’un seul surjet, il faut que les assaillants éparpillent d’abord leurs premiers rangs en tirailleurs, qui disséminés, abrités, pourront aussi prendre l’offensive de tir. La colonne s’avance par bonds successifs, en se couchant et en se dissimulant par intervalles pour laisser passer la rafale de feu et la trombe de fer. »
L’aménagement du terrain n’est évoqué que de manière accessoire soit après le succès initial pour conserver le terrain (article 333) soit dans la défensive ( articles 343 et 344) mais il ne s’agit dans ces deux cas que d’un aménagement sommaire, utilisant au mieux les particularités du terrain et non de la mise en place d’un système organisé, de même la fortification voit son rôle réduit à l’appui des formations de campagne. De toute façon l’équipement de la troupe était pauvre en outils, les formations du Génie étaient peu nombreuses, les parcs qui constituent la réserve d’outils étaient maintenus en arrière et la réticence de la troupe aux travaux était forte.

En fait, il y a une certaine contradiction entre les divers articles car formation en tirailleur signifie que l’on passe simplement de la formation d’approche en colonne de section par quatre à un déploiement en ligne, sans que l’on précise ni la distance entre chaque homme ni l’articulation en profondeur du dispositif. Ce n’est donc pas une formation diluée qui s’est présentée sur le terrain mais trop souvent des lignes d’hommes au coude à coude. Il est vrai que la parution de ce décret en avril 1914 fut trop tardive pour que l’instruction de la troupe soit menée effectivement dans cet esprit de souplesse. Il est certain que le temps a manqué pour éclaircir les interprétations que pouvait nécessiter le règlement sur ce point et que, par ailleurs, les souvenirs du règlement de 1895 et des formations massives qu’il préconisait, contribuaient à brouiller l’exacte portée des termes employés.

Par ailleurs, le règlement sur le service en campagne introduit une novation en ce qui concerne le rôle de l’artillerie par rapport au règlement antérieur de 1895. Ce dernier document indiquait que l’artillerie préparait l’attaque, le nouveau règlement précise « L’action de l’artillerie ne saurait être indépendante de celle de l’infanterie parce que le feu de l’artillerie n’a qu’une efficacité restreinte contre un adversaire abrité l’artillerie ne prépare plus les attaques, elle les appuie en détruisant tout ce qui s’oppose à la progression de ces attaques »(article 98).

L’observation de cette règle aboutissait à envoyer l’infanterie immédiatement au contact, sans affaiblissement préalable de l’ennemi, en espérant que le tir rapide de l’artillerie contribuerait à lui permettre d’avancer bien qu’elle doive impérativement cesser son feu avant l’abordage. Cette option était la reprise des idées professées en 1906 par le général Hippolyte Langlois, directeur de l’Ecole supérieure de Guerre, qui, étudiant la guerre russo-japonaise de Mandchourie écrivait : «  toutes les tirailleries qui précèdent l’action de l’infanterie sous prétexte de préparer l’attaque sont une perte inutile de coups de canons (…) L’artillerie [doit agir] en protégeant la marche de l’infanterie par un feu violent jusqu’au moment de l’abordage, c’est une erreur de le faire cesser à 500m de l’ennemi
. »

S’il est indiscutable que l’offensive, ou tout au moins l’esprit offensif, est indispensable pour prendre l’ascendant moral sur l’adversaire, il est grave que l’option prise le soit indépendamment de la situation géostratégique. En faisant cela on introduisait une dichotomie entre la réalité des faits et la pensée stratégique qui pouvait être la cause de graves mécomptes et cela d’autant plus que cette option avait eu des conséquences sur l’armement et l’équipement.

A la lumière des événements ultérieurs on peut se poser la question des raisons pour lesquelles les enseignements des conflits les plus récents n’ont été qu’insuffisamment pris en compte. Le mode de travail d’élaboration des règlements peut être incriminé. Ils sont rédigés par une commission présidée par une haute personnalité, le général Pau dans le cas du Règlement sur la conduite des grandes unités, entourée d’officiers généraux et fonctionnant sur la base des travaux menés par les stagiaires de l’Ecole de guerre. Une telle organisation permet difficilement l’expression d’opinions divergentes des théories en faveur dans les hautes sphères surtout pour un élève de cette Ecole qui joue pendant cette scolarité, en fonction de son classement, la suite de sa carrière. Pour aller loin silence et conformisme s’imposent.

Il y eut cependant de rares ouvrages divergents prônant la défensive stratégique sur la majeure partie d’un front segmenté en trois secteurs : Belfort- Longwy où l’offensive ne pouvait que mener dans une impasse ; Longwy-Givet où le terrain des Ardennes rendait une offensive très difficile. Grâce à la fortification de campagne et à l’utilisation des unités de réserve sur ces fronts défensifs et par l’économie des forces que cette option permettait, il paraissait possible de constituer une forte masse de manœuvre capable de prendre l’offensive dans le troisième segment, là où elle était possible, c’est à dire en Belgique au Nord de la Sambre.

14 L’armement et l’équipement
L’équipement et l’armement sont-ils adaptés à la doctrine ?
Il est délicat d’aborder cette question pour une époque où le déplacement stratégique se fait en chemin de fer et le mouvement tactique à pied et où la quasi-totalité des moyens de traction sont hippomobiles. En bornant la description à l’armement et l’équipement du corps d’armée, en décrivant cependant aussi l’organisation de la fourniture de l’armement par les services centraux et l’industrie privée on peut pointer quelques discordances.

L’armement individuel des fantassins se caractérise par son uniformité. La troupe dans son ensembles est armée du fusil modèle 1886 modifié 1893 dit fusil Lebel
 du nom du colonel président de la commission qui avait préconisé son adoption à l’époque. Remarquable à son entrée en service, il paraît obsolète en 1914 face au fusil allemand modèle 1898 G, dit Mauser. Son magasin vertical alimenté par lames-chargeurs de cinq cartouches (on met autant de temps pour insérer une seule cartouche dans le magasin tubulaire du Lebel que pour recharger le Mauser 98G de cinq cartouches.)

Les officiers et adjudants sont armés du revolver Mle 1892.
 C’est une arme à barillet de six coups de calibre 8mm
. Belle mécanique armurière, il est néanmoins doté d’une munition anémique à faible puissance d’arrêt. Ce n’est pas le cas de son concurrent allemand le Luger P08 dit « parabellum » pistolet semi-automatique, doté d’une puissante munition de 9mm et facilement rechargeable car alimenté par chargeur de 8 cartouches.

L’armement collectif est particulièrement réduit, à chaque bataillon est affectée une section de deux mitrailleuses. Ces mitrailleuses sont, dans les corps de troupe, du modèle 1907 dit « Saint-Etienne »
. Cette arme est largement inspirée du modèle Hotchkiss 1900, mais pour éviter à avoir à payer des royalties à l’inventeur américain, les services techniques de l’artillerie l’ont quelque peu « bricolée », ces modifications ne sont pas allées dans le sens d’une amélioration de la fiabilité !

Réputée d’une très bonne précision, cette arme n’en est pas moins fragile, le refroidissement par air est insuffisant et l’usure du canon chaud rapide, avec les inévitables conséquences sur la précision. Il faut donc le plus souvent se contenter de faire tirer une pièce sur deux, de plus cette arme supporte mal la boue et la poussière ce qui est une source de fréquents enrayages. D’un point de vue tactique cette mitrailleuse est utilisée en sections de deux pièces. Cette organisation est moins efficace que l’organisation allemande en compagnies régimentaires de six pièces (soit le même nombre que pour le régiment français) qui permet une meilleure organisation des plans de feu et des effets d’ensemble. La compagnie allemande utilise la mitrailleuse Maxim modèle MG 08 refroidie par eau et alimentée par bandes de 250 cartouches, elle est plus capable de maintenir un tir soutenu.

Les cavaliers sont armés d’un sabre de cavalerie légère, le sabre 1822 modifié 1882 dit sabre « Montmorency »sabre légèrement courbe, et d’une carabine  « carabine modèle 1890 » du même mécanisme que le fusil Lebel, plus courte que le fusil (1,15 m au lieu de 1,30 m) et tirant la même munition mais surtout alimentée par un chargeur vertical de trois cartouches
. 

Pour ce qui concerne l’artillerie, l’armée française dispose d’ une artillerie légère de grande valeur, mais souffre d’une cruelle absence d’artillerie lourde. L’artillerie du corps d’armée compte trois régiments, deux respectivement affectés à chacune des divisions et composés de trois groupes à trois batteries de quatre canons soit trente six au total, le troisième régiment dit régiment de corps d’armée compte quatre groupes de même composition soit quarante huit canons.

L’armement principal de ces régiments, qu’ils soient affectés au corps d’armée ou aux divisions est le canon de 75 mm du modèle 1897
. D’un poids en batterie de 1150 kg ce canon avec son avant-train pèse pratiquement 2000 kg en ordre de route, ce qui nécessite un attelage de six chevaux pour le tracter en tout terrain. La capacité de pointage en direction est de 6 degrés et en hauteur de – 11degrés à + 18 degrés, avec une vitesse initiale d’environ 550 mètres par seconde lui permettant une portée de 5500 mètres au début de la guerre. Cette portée est jugée suffisante car on n’envisage que le tir direct à vue. Cette pièce est remarquable, la première a être dotée d’un frein hydropneumatique qui absorbe le recul du tube quand le coup est tiré et puis par l’action d’un récupérateur remet ce tube en position de tir. Cette action assure la stabilité de l’affût et pour la première fois n’oblige plus à pointer à nouveau le canon avant de tirer le coup suivant et permet l’utilisation d’une hausse indépendante. Sept hommes assurent le service de la pièce. Ces perfectionnements lui permettent une cadence de tir qui peut aller jusqu’à plus de vingt coups par minutes ( vingt-huit aux essais) en période de crise, en fait une douzaine de coups en régime normal, ce qui est déjà très efficace.

Ce canon, qui a beaucoup de qualités, présente un certain nombre de défauts, tout d’abord, efficace contre les troupes à découvert, la faiblesse de son calibre et la légèreté de son obus le rendent impuissant contre des forces abritées. La tension de sa trajectoire, qui présente de gros avantages de portée et de précision en terrain découvert, n’en a pas moins de nombreux inconvénients connus. Les manœuvres d’automne de 1912 exécutées dans l’Ouest de la France avaient démontré que ce canon était incapable de battre les fonds des vallées profondes et larges ainsi que les parties basses des collines quand on tenait la crête
 . Nous verrons dans notre propos ultérieur les conséquences dramatiques de l’incapacité de ce canon à tirer par dessus les bois de la zone de Bertrix. En conséquence, le commandement avait souhaité adjoindre à ce canon une pièce capable de tirs courbes pour résoudre ce problème, une étude menée par l’arsenal de Puteaux pour mettre au point un obusier n’avait pas abouti, et le crédit de 80 millions de francs qui avait été voté, supprimé. Cette mesure avait été hâtée par l’opposition des services technique à l’adoption de pièces existantes dans l’industrie privée. ( obusier de 105mm Schneider construit pour la Bulgarie, obusier de 120mm Saint-Chamond vendu à la Serbie ) Les services techniques crurent résoudre le problème par la mise au point d’une « plaquette Malandrin », sorte de disque vissé en tant que de besoin sur la tête de l’obus du canon de 75 et courbant la trajectoire au prix d’une perte certaine de porté et d’une totale irrégularité de la précision. Mais cette solution technique, initialement mise au point pour limiter les risques lors des tirs d’exercice sur les champs de tir, avait enthousiasmé les commissions des finances de la Chambre des députés et du Sénat. Avec le 75 utilisant des munitions ainsi adaptées on disposait, croyait-on, d’un obusier qui n’avait rien coûté
. Mais en raison de la perte de portée et de la redoutable imprécision que l’utilisation de la plaquette provoquait cette solution n’a pas pratiquement été utilisée
. Les forces allemandes, ayant expérimenté et l’efficacité et les lacunes du 75, ont ultérieurement le plus souvent établi leurs tranchées à contre-pente, là où seul un obusier aurait eu la capacité de les atteindre.

L’artillerie lourde est négligée, pour des raisons de coût, sans doute, plus sûrement pour des raisons de parti pris technique et surtout parce qu’elle ne correspond pas aux nécessités de la doctrine en vigueur – il convient de ne pas s’alourdir si l’on veut attaquer et aller vite-. En 1906 le général Langlois, ancien directeur de l’Ecole de Guerre et théoricien de l’artillerie, après avoir exposé toutes les raisons qui, selon lui, militaient en faveur de l’absence de pièces lourdes dans les unités d’artillerie de campagne. Il soulignait la lourdeur et la faible maniabilité des pièces, la difficulté d’un approvisionnement massif en munitions, la difficultés du réglage des tirs, et enfin la faible efficacité des coups en tir courbe. Cela énoncé, il écrivait : «  A l’obusier lourd de nos voisins, répondons par un canon léger capable de percer le bouclier dont leurs batteries de campagne vont être dotées » 
.
La seule artillerie lourde disponible
 –est-ce un remords tardif ? - est celle des cinq régiments d’artillerie lourde hâtivement constitués au printemps de 1914
 avec un armement disparate dont les pièces les plus modernes sont les 155 CTR Rimailho Mle 1904, au nombre de 104 seulement, leurs affûts et leurs freins sont perfectionnés mais leur bouche à feu est une récupération du 155 court De Bange de 1881. Le reste de l’armement de ces régiments est constitué de quelques dizaines de canons dits “ à tir accéléré” de 155 mm et 120 mm des modèles 1890 et surtout de canons de siège et place de 120 mm et 155 mm De Bange des modèles 1878 et 1877 à affût rigide et à tir lent, il faut pointer à nouveau après chaque coup, encore que des “cingoli” placés autour des roues et des plans inclinés limitent le recul et permettent le retour en batterie par gravité
.

L’ensemble du personnel d’artillerie est doté d’un armement individuel.

Les officiers sont équipés du revolver modèle 1892. Les conducteurs qui mènent les attelages sont armés du revolver modèle 1873
, c’est une arme ancienne
 mais qui conserve une certaine efficacité pour des hommes dont le combat individuel n’est pas la fonction principale. Les servants sont dotés du mousqueton d’artillerie modèle 1892
. Particulièrement appréciée cette arme est restée en service (dans sa version modifiée 1916 à chargeur de cinq coups) dans les compagnies républicaines de sécurité (CRS) jusque dans les années 1980 !

Cette faiblesse de l’artillerie lourde, dont l’Etat-Major est conscient, est la lacune la plus criante, en effet l’armée est totalement impuissante face à un adversaire masqué par un obstacle, mais aussi et surtout retranché dans une fortification de circonstance que la faiblesse de calibre du 75 ne peut entamer.

Qui, à l’époque, décide et fabrique en matière d’armement ?

C’est l’Artillerie qui est chargée de répondre aux demandes de l’Etat-Major.

Au ministère, la Direction de l’Artillerie, indépendante de l’Etat-Major et dépendant directement du ministre, est essentiellement un organe technique, administratif et financier dont le rôle principal est la gestion du personnel, mais c’est à elle qu’il appartient de proposer les décisions techniques au Ministre dans son domaine de compétence. Il appartient ensuite au ministre de faire prévaloir son point de vue au Parlement et essentiellement à la Commission du Budget de la Chambre des Députés alors toute puissante.

A cette époque l’Artillerie est à la fois une Arme et un Service au sens de la loi du 16 mars 1882
. Comme arme, elle se compose des régiments affectés aux diverses grandes unités. Comme service elle cumule des fonctions étatiques qui étaient encore récemment exercées par un ensemble de structures. A ce titre le Service de l’Artillerie conduit les études, établit les spécifications, procède aux achats et assure le suivi des programmes d’armement ; il procède aux expérimentations ; il est responsable du stockage des armes et des munitions et du maintien en condition opérationnelle des matériels ; il conduit les études relatives aux Poudres et assure leur fabrication ; enfin par l’intermédiaire de nombreux établissements constructeurs  (traditionnellement appelés arsenaux) répartis sur le territoire l’Artillerie assure des fabrications, soit en totalité, soit partiellement à partir d’ébauches fournies par l’industrie privée. Jusqu’en 1910 la partie technique était assurée (depuis 1793) par le Comité d’Artillerie coiffant divers laboratoires et organismes d’étude. Des divergences avec la Direction de l’Artillerie ont entraîné sa suppression, et le passage des organes techniques sous l’autorité directe de la Direction.

D’une manière générale les Services techniques manifestent une réticence marquée à l’égard de l’industrie privée. Cette dernière est pleinement autorisée au commerce des armes par la loi du 14 août 1885 « La fabrication et le commerce des armes de toutes espèces non réglementaires en France (…) sont entièrement libres » - la seule réserve est celle d’une déclaration au Préfet et la tenue d’un registre-journal retraçant tous les mouvements de ces armes »
.
Durant la période 1900-1914, l’industrie privée
 participe de plus en plus au progrès des fabrications de guerre de plusieurs manières. Son activité se manifeste soit par collaboration directe, soit par fourniture d’ébauches ensuite usinées dans les établissements d’Etat, soit par l’amélioration des matières premières ou la production d’outillage, soit enfin par la présentation aux services techniques de matériels étudiés et réalisés pour satisfaire les commandes étrangères.  

Les sociétés concernées sont principalement Schneider, avec ses usines du Creusot, les Etablissements de Saint-Chamond et de Rives de Gier dans la Loire qui ont absorbé les Forges et Chantiers de la Méditerranée (dont l’établissement principal est curieusement implanté au Havre !) et à un degré moindre les Forges de Châtillon et de Commentry et les Etablissements Hotchkiss à Saint-Denis. S’y ajoutent toute une série de plus petites sociétés plus ou moins spécialisées dans certains domaines (blindage, projectiles, etc.)

La réticence des services techniques est d’autant plus grande qu’ils travaillent souvent sur des programmes concurrents, aussi les achats à l’industrie privée restent marginaux. Sur la période on peut tout au plus citer la quarantaine de canons de 75mm Schneider des modèles 1912 et 1913 destinés à armer les divisions de cavalerie d’un modèle plus léger que le canon de 75 modèle 1897 que les services techniques n’arrivent pas à mettre au point . Il en est de même pour le canon de 105 mm destiné à l’artillerie des corps d’armées adopté en nombre très limité en 1913 après de nombreuses péripéties et retards
. Notons pour cette dernière pièce qu’elle est un des éléments d’un système complet d’artillerie commandé par la Russie à Schneider en 1907 à la suite de la guerre russo-japonaise de 1905  et que la quasi-totalité des canons modernes qui ont équipé l’artillerie française à partir de 1916 dérivaient de ce programme. ( canons de 155 mm long, obusiers de 155 mm, mortiers de 220 mm et 280 mm). Etudiés et mis au point par Schneider, il était prévu que ces matériels destinés à l’armée russe soient pour leur plus grande partie construits par les Etablissements Poutilov de Saint-Petersbourg
.

Il faut cependant noter que, malgré les critiques formulées contre « les marchands de canons » les usines du Creusot (Schneider), malgré leur puissance considérée dans leur ensemble, n’avaient pas des ateliers d’artillerie très développés. Malgré une compétence mondialement reconnue Schneider n’avait obtenu que des commandes relativement peu importantes. Leur production annuelle n’était que de quelques batteries de campagne et quelques canons de gros calibre pour la marine. La valeur totale de cette production n’était qu’une fraction assez faible du chiffre d’affaire de cette société et en tout cas sans aucune mesure avec la production des usines Krupp, largement soutenue par le gouvernement allemand.

En ce qui concerne le Génie nous avons vu que chaque division est dotée d’une compagnie de sapeurs-mineurs, deux autres, de même composition, figurent à l’effectif du corps d’armée auxquelles s ‘ajoutent une compagnie de pontonniers et une compagnie de parc.
Les hommes qui portent ou servent ces armes portent naturellement un uniforme et transportent un équipement.

Ce qui caractérise le soldat français de 1914 c’est le caractère désuet de son habillement sinon de son équipement, à quelques détails près c’est le même uniforme qui était porté en 1870.

La tenue de campagne du fantassin, qui est aussi la tenue de sortie, se compose d’une capote en drap « gris de fer bleuté » (c’est un peu la couleur du bleuet
) elle est directement portée sur la chemise ( il existe une veste bleu foncé très courte, au point que la tradition militaire la surnomme peu élégamment « ras de cul », en principe cette veste n’est pas emportée en campagne) Pour faciliter la marche deux boutons placés sur les cotés permettent de relever les pans antérieurs de la capote et laissent apparaître le pantalon.

Le pantalon du fantassin
 est de couleur « rouge garance », il est particulièrement voyant et est réputé responsable des hécatombes du début de la guerre, nous verrons que ce n’est vraisemblablement pas la seule cause ni peut-être même la cause principale. Cet uniforme est complété par un képi dont la coiffe est rouge, il est vrai qu’il est recouvert par un couvre-képi en toile de même couleur que la capote.

Les artilleurs et les sapeurs portent un uniforme plus foncé, presque noir, avec des bandes rouges sur le côté du pantalon pour les artilleurs. Il n’est pas moins voyant, même s’il l’est moins que celui de la cavalerie légère ( veste bleu ciel et culotte rouge) des dragons vêtus de noir, sans parler des cuirassiers en bleu et rouge, avec une cuirasse étincelante que l’on a précautionneusement recouverte d’une toile de couleur feuille morte dite couleur « cachou ».

La caractéristique essentielle de cet uniforme, à nos yeux modernes, est son aspect très voyant à un moment où la plupart des armées étrangères avaient décidé d’adopter des couleurs plus neutres. Les Britanniques ont commencé dès 1848 en adoptant la couleur « khaki » aux Indes, la dernière en date étant l’armée allemande qui a adopté la couleur « feldgrau » un gris vert le 14 février 1907.

Comment expliquer ce retard? Il y a d’abord un problème institutionnel, la loi du 27 juillet 1873
 réserve à la loi votée par le Parlement toute modification de l’uniforme, le ministre n’étant autorisé à procéder qu’à de simples essais. C’était permettre à de multiples influences de jouer dans un sens ou dans l’autre en fonction des intérêts plus ou moins bien compris de chacun.

Ainsi pendant une période, on a prétendu que le pantalon rouge a été maintenu pour soutenir les cultivateurs de certaines régions du Midi productrices de la garance. Cet argument est peu crédible dès la fin du XIXe siècle car à ce moment ce n’est plus cette plante tinctoriale qui donne la couleur rouge caractéristique du pantalon mais l’alizarine, colorant chimique que l’on achète depuis 1882 en Allemagne à une filiale de la Badische Anilin und Soda Fabrik.

Vraisemblablement, ce sont des arguments psychologiques et en quelque sorte traditionalistes qui ont fait échouer les tentatives de changement pendant les premières années du XXe siècle d’un uniforme dont les caractéristiques principales et notamment le pantalon rouge ont été adoptées entre 1829 et 1836.

Un exemple est cet échange lors d’un débat parlementaire en 1878 où s’opposent ceux qui considèrent le pantalon rouge trop voyant à grande distance et ceux qui, ne donnant aucun argument technique, et pour cause, en sa faveur utilisent la force de la tradition et du sentiment

Et le débat se poursuit sans recevoir de solution. Isolé dans la presse le quotidien de Centre républicain « La France militaire » écrit: « le rouge du pantalon et du képi constitue pour notre infanterie un danger réel depuis l’introduction de la poudre sans fumée. Le pantalon rouge donne à l’ennemi la supériorité de l’offensive car il nous reconnaît le premier. »

En face pour la défense du pantalon rouge citons Eugène Clémentel, rapporteur du budget de la Guerre en 1911: « Faire disparaître tout ce qui est couleur, tout ce qui donne au soldat son aspect gai, entraînant, rechercher des nuances ternes et effacées, c’est aller à la fois contre le goût français et contre les exigences de la fonction militaire. » ou alors Etienne ancien ministre de la Guerre: «  Eliminer le pantalon rouge? Jamais! Le pantalon rouge, c’est la France! »
Après 1900 trois tentatives ont eu lieu visant à adopter une couleur plus neutre, les tenues « boer » ( d’un gris-bleu foncé) et « beige-bleu » sous les ministères André et Berteaux (1902-1905) et la tenue « réséda » d’un vert clair sous les ministères Berteaux, Goiran et Messimy (1911) L’opposition au changement culmine le 14 juillet 1912 à la revue de Longchamps lorsque les tenues d’essai de cette tenue réséda sont sifflées et brocardées par la foule et la presse
 . Cette couleur, trop proche du « feldgrau » allemand avait choqué.

Rares sont ceux qui veulent tenir compte des enseignements de la guerre russo-japonaise de 1905 ou des plus récentes guerres balkaniques. Le retour d’Adolphe Messimy au ministère de la Guerre en juin 1914 va débloquer la situation, il s’est juré de supprimer le pantalon rouge. Un nouvel uniforme, d’un bleu incertain, dont le tissu doit être composé à 60% de bleu, 30% de rouge et 10% de blanc, est proposé par une commission; il est adopté le 9 juillet 1914 par les députés, malgré une certaine opposition notamment manifestée par les remarques de Jean Jaurès qui s’inquiète du coût de la mesure
. Avec la guerre, la teinture rouge importée d’Allemagne n’étant plus disponible il a fallu se contenter d’utiliser un mélange de laine bleu indigo et de laine blanche nommé « bleu horizon » mais qui n’a commencé à se répandre que fin 1914 début 1915.

Au total la tenue en usage en août 1914 est une tenue chaude en été et peu protectrice en hiver, prenant beaucoup l’eau de pluie, malcommode et étriquée .

L’équipement est lourd, le fantassin porte plus de trente kilogrammes en divers chargements.

Le sac surnommé « as de carreaux » en raison de sa forme porte le linge de rechange, les vivres de réserve (boites de corned-beef que le langage militaire surnomme « singe », boîtes de sardines, biscuits) le matériel de bivouac et la gamelle individuelle surmontent la couverture placée sur le haut du sac. Une musette portée en bandoulière contient le pain, les vivres de la journée et éventuellement des munitions de réserve. Un bidon complète ce fourniment.

Le brélage, entièrement réalisé en cuir ciré noir, comporte un ceinturon
; des bretelles soutiennent trois cartouchières qui contiennent les paquets de cartouches enveloppées dans un papier fort enduit de graisse. Chaque cartouchière contient cinq paquets de huit cartouches. Sans oublier les 4,5 kilogrammes du fusil.
Ainsi chargée la troupe marche à la vitesse de quatre à cinq kilomètres à l’heure pour des étapes de vingt cinq ou trente kilomètres.

Nous avons donc une armée dont la doctrine est théoriquement offensive, mais dont le principal moyen de locomotion est la marche à pied et la traction hippomobile, avec une infanterie lourdement chargée, dotée d’uniformes voyants et dépourvue de l’artillerie qui lui permettrait d’abattre les obstacles qui pourraient se dresser devant elle.

2 Une mobilisation et une concentration parfaitement exécutées

Les événements qui se sont enchaînés depuis le 28 juin 1914, les ultimatums de L’Autriche-Hongrie à la Serbie, puis de l’Allemagne à la Russie et à la France amènent le Gouvernement français à décréter la mobilisation générale le 1er août 1914.

21 – Une mobilisation préparé de longue date.
Le mécanisme de mise en place de la mobilisation est un mécanisme précis , longuement préparé et qui va fonctionner sans accroc majeur.
L’ordre de mobilisation émis le 1er août 1914 à 17 heures indique que le premier jour de la mobilisation est le 2 août 1914 à zéro heure. Cette précision n’est pas une simple clause de style, en effet cette heure fixe le point initial d’un ensemble de mesures qui doivent s’enchaîner d’heures en heures sans solution de continuité. Par exemple le départ de telle unité de son lieu de mobilisation aura lieu le quatrième jour de la mobilisation à 14 heures et son arrivée au point de concentration le sixième jour à 5 heures. Les diverses mesures prévues s’imbriquent les unes dans les autres et aucun retard n’est, en principe, possible.

La mobilisation consiste à porter les unités actives à leur effectif de guerre, à constituer les unités de réserve et territoriales
 et à regrouper pour toutes ces unités les soldats en surnombre pour former les dépôts qui serviront à combler les pertes que ces unités vont inévitablement subir.

Une organisation montée de longue date a été mise en place
, et testée par de nombreux exercices « à blanc »
 pour que l’ordre de mobilisation, sitôt le décret du président de la République signé, soit transmis et exécuté dans les meilleurs délais.

Le décret de mobilisation signé, l’ordre donné par le ministre de la Guerre est porté au poste télégraphique central du 106 rue de Grenelle et immédiatement transmis aux commandants de corps d’armée et surtout aux commandants de légions de gendarmerie qui sont les véritables chevilles ouvrières de l’opération. Cet ordre est aussitôt retransmis soit par télégramme soit téléphoniquement aux brigades de gendarmerie en descendant naturellement la voie hiérarchique.

Dans chaque brigade de gendarmerie un « coffre de mobilisation 
» a été installé, il contient tous les instruments nécessaires et notamment les affiches officielles, les gendarmes prennent connaissance de la date du premier jour de la mobilisation et, à cheval ou à bicyclette, font la tournée des quatre ou cinq communes qui leur ont été désignées. Dans chaque commune, conformément aux prescriptions de l’instruction, le gendarme remet au Maire le nombre d’affiches convenu et, pour éviter toute erreur, lui fait remplir, en sa présence, la date du premier jour de la mobilisation sur la première affiche du paquet, charge à lui de compléter de la même manière les autres affiches et de les faire apposer dans la commune
. En fait le son du tocsin et la tournée du tambour de ville précèdent souvent la pose des affiches officielles. On peut estimer que l’ordre de mobilisation signé par le président de la République le samedi 1er août à 16h15, lancé télégraphiquement à 17h, était connu dans la quasi-totalité de la France à 19h. Les derniers villages de montagne isolés ont été informés au plus tard à 22h.

A Toulouse, siège de la 17e région, l’affiche ordonnant la mobilisation générale est apposée à 18h à la porte principale du Capitole ; le maire socialiste Jean Rieux y joint un  avis à ses concitoyens pour compléter l’information ministérielle. Il y était notamment précisé aux hommes appelés : « Il leur est recommandé de se munir des vêtements militaires dont ils sont détenteurs, et autant que possible de deux chemises, d’un caleçon, de deux mouchoirs et de deux paires de chaussures en bon état, mais déjà rompues. Afin d’éviter toute perte de temps, il est inutile qu’ils se fassent couper les cheveux ras avant de partir ». Il ajoutait : « Le maire se plaît à espérer que ses concitoyens, loin de s’exposer par une désobéissance coupable à des punitions humiliantes, s’empresseront de répondre à l’appel qui leur est fait et considèreront comme un honneur d’être rendus, tous, à l’heure indiquée, aux points qui leur sont assignés. La patrie est en danger ! Tous les hommes doivent faire leur devoir ! La municipalité s’efforcera de venir en aide aux familles des militaires appelés sous les drapeaux » 
C’est avec un sentiment mitigé de crainte et de soulagement que la population toulousaine découvrit l’affiche de la mobilisation générale 
.
Le premier jour de la mobilisation est fixé au dimanche 2 août minuit, aussi les hommes soumis aux obligations militaires se réfèrent au « fascicule de mobilisation » inclus dans leur livret militaire et en fonction des instructions contenues, rejoignent à la date prévue le lieu où se mobilise l’unité à laquelle ils sont affectés.

Partis souvent en groupe et à pied
 de leur village, ils rejoignent les gares d’où ils sont transportés gratuitement par chemin de fer au vu de leur fascicule de mobilisation. Pour beaucoup d’entre eux ce fascicule leur a été remis récemment, car le plan XVII de mobilisation a entraîné de nombreuses modifications par rapport au précédent plan XVI et plus d’un million trois cents mille fascicules ont du être modifiés. D’une manière générale il convenait d’éviter le désordre qui avait marqué la mobilisation, pourtant réduite, de 1870. A l’époque, on avait pu relever que des hommes de la réserve domiciliés à Strasbourg, dont le régiment était déjà embrigadé et endivisionné dans cette ville, avait dû aller au dépôt de ce régiment à Bayonne pour s’y faire habiller, équiper, armer et revenir ensuite à Strasbourg 
 ! Le général Jean Colin n’hésite pas à voir dans le désordre de cette mobilisation une des causes essentielles de la défaite de 1870-71 : « Les Français réunirent d’abord en Lorraine et en Alsace des troupes sur le pied de paix, et commencèrent seulement alors à leur expédier des réservistes, les vivres, les munitions, les objets d’équipement, les voitures nécessaires pour passer au pied de guerre. Ces transports, exécutés sans préparation, aboutirent à un désordre inimaginable. Des trains entiers de vivres, de munitions, furent expédiés à Metz sans personnel pour les débarquer. Les gares et les voies se trouvèrent bientôt encombrées de colis et de trains à tel point que la circulation devint impossible. Il fallut arrêter les transports de personnel, et deux cent milles réservistes restèrent dans les dépôts. Ce fut une des causes les plus importantes de la défaite. En même temps, les troupes, envoyées à la frontière sans le matériel nécessaire, qu’on pensait faire rejoindre, se plaignaient de manquer de tout. L’effet moral fut désastreux »
.
Aussi, pour des raisons de rapidité et de simplicité, les réservistes sont pratiquement rappelés sur place ou du moins dans un faible rayon, cela donne aux unités un caractère régional très affirmé. Le principe de base posé par la loi de 1873 sur l’organisation générale de l’armée était que les régiment d’infanterie se complétaient sur les ressources de la subdivision, les autres armes sur la totalité de la région. En 1914 c’est encore très largement vrai, la seule nuance que l’on peut apporter à cette homogénéité régionale est le décalage vers l’Est déjà évoqué. Par exemple les 83e et 283e régiments d’infanterie de Saint-Gaudens reçoivent majoritairement des réservistes du Comminges et du Couserans, mais aussi des éléments venus de Bigorre, Béarn et même Landes
. De même Comminges et Couserans fournissent des hommes aux 143e et 343e régiments de Carcassonne et Castelnaudary, et aux régiments coloniaux de Sète (on écrivait Cette à l’époque) et Perpignan, les 24e et 44e (son régiment de réserve) régiments d’infanterie coloniale
. Cela se traduit dans les villes de garnison, surtout les plus petites et même si les appels sont relativement échelonnés
 pour éviter l’engorgement, par l’arrivée d’une masse énorme d’hommes que les casernes ne peuvent loger tous. On pare au plus pressé en les abritant dans les écoles, c’est la période des vacances scolaires, et éventuellement chez l’habitant.

Au 1er août 1914 les unités sont formées, si l’on excepte le personnel engagé et rengagé
 ,par les classes 1911 ( les hommes nés en 1891 et appelés en octobre 1912), 1912 (les hommes nés en 1892 et appelés en octobre 1913) et 1913 (les hommes nés en 1893 et appelés par anticipation en novembre 1913 en application de la loi de 3 ans promulguée en août 1913)
.

A ces hommes viennent s’ajouter les disponibles des classes 1910 et 1909 pour former les unités actives
. La classe 1914 (hommes nés en 1894) est appelée par anticipation pour le 1er septembre 1914, elle aurait normalement dû être appelée en octobre 1915. Il en résulte que les unités actives de l’intérieur, le cas des unités de couverture déjà à effectifs renforcés en temps de paix est différent, se mobilisent avec 2 réservistes pour 3 actifs. L’encadrement est formé essentiellement d’officiers actifs. La loi de trois ans ayant augmenté les effectifs des unités il manque un nombre important d’officiers subalternes 
. Ils sont suppléés soit par des officiers de réserve des plus jeunes classes soit par des adjudants, en 1913 la loi a créé le grade d’adjudant-chef pour distinguer ceux qui sont appelés à commander une section. Au 15e jour de la mobilisation l’effectif de l’active atteint 800 000 hommes.

Les unités de réserve sont presque entièrement composées par des réservistes avec un noyau actif d’officiers. Le commandant du régiment de réserve est systématiquement le lieutenant-colonel adjoint au colonel commandant le régiment actif. En outre, depuis les lois Freycinet promulguées de 1889 à 1893 et notamment de la loi du 18 décembre 1893, chaque régiment comporte un « cadre de complément » constitué dès le temps de paix, formé de deux officiers supérieurs et de huit capitaines. Ce cadre est spécialement destiné à encadrer les réservistes, soit qu’ils soient rappelés pour une période d’instruction et pour des manœuvres, soit dans le cas d’une mobilisation. S’y ajoutent des officiers de complément, nom donné à l’époque aux officiers de réserve, dont une forte proportion était formée par des instituteurs et des membres des professions juridiques dans l’infanterie, les armes « savantes », artillerie et génie reçoivent des ingénieurs et scientifiques.

Henri Alain-Fournier, l’auteur du « Grand Meaulnes » est lieutenant de réserve au 288e régiment d’infanterie de Mirande, mort en septembre 1914 dans la zone des Eparges dans la région de Verdun
, est un exemple de ces officiers de réserve issus de l’enseignement. Ces cadres de réserve ( la loi de 1913 a prévu qu’ils soient 55 000) vont constituer la majorité de ce qu’il est convenu aujourd’hui de nommer les « cadres de contact », officiers subalternes chefs de section 
.

Encadrés par ceux qui sont aussi des cadres de la société ces soldats partent au combat encadrée spirituellement par les ministres des cultes antérieurement concordataires. On peut s’étonner de cette particularité moins de dix ans après la promulgation de la loi de séparation des Eglises et de l’Etat en 1905. Il ne faut pas oublier que la loi de 1905, si elle est une loi de séparation, est au moins tout autant une loi de liberté de conscience et de libre exercice des cultes. Sa pérennité tient avant tout au remarquable équilibre que cette loi a pu créer. Aussi son article 2
prévoit la possibilité de créer des aumôneries dans les lieux où le libre exercice du culte serait compromis là où elles n’existeraient pas, la loi cite notamment le cas des prisons, les hôpitaux, les lycées... mais reste muette sur le cas des armées. La raison en est l’existence de la loi du 8 juillet 1880 organisant les aumôneries dans les armées. Consulté sur ce sujet en 1963 à l’occasion d’une réforme, le Conseil d’Etat avait relevé 
 «  que la loi de 1905 n’avait pas expressément abrogé la loi de 1880, et que cette dernière faisait une application anticipée du principe de la liberté des cultes dégagé par la loi de 1905 ».
610 000 hommes des classes 1900 à 1908 forment des unités de réserve. Pour l’infanterie chaque régiment actif forme un régiment de réserve qui porte son numéro augmenté de 200; ainsi le 83e régiment d’infanterie forme le 283e régiment d’infanterie de réserve.

Les régiments de cavalerie forment des escadrons de réserve et les régiments d’artillerie des groupes de réserve et éventuellement territoriaux.

Les hommes des classes 1893 à 1899 soit 184 000 convoqués dans un premier temps forment les unités territoriales et ceux des classes 1887 à 1892 la réserve de l’armée territoriale qui est essentiellement affectée à la garde des voies de communications. L’armée territoriale est encadrée par des officiers retraités ou démissionnaires car le corps des officiers de réserve étant de création récente ( loi du 19 juillet 1892), ils sont très peu dans ces classes d’age.

Comment a fonctionné la mobilisation dans la 17e région. Comme les autres régions la 17e région a complété à leur effectif de guerre des 33e et 34e divisions du 17e corps, deux régiments de réserve les 209e et 207e sont en outre affectés chacun à une de ces divisions.

Avec six régiments de réserve à deux bataillons ( 211e, 220e, 214e, 259e, 283e et 288e régiments d’infanterie) la région met sur pied la 67e division de réserve complétée par deux escadrons de cavaliers réservistes du 9e Chasseurs d’Auch, son artillerie divisionnaire (AD/67) est formée par trois groupes de réserve respectivement fournis par les 18e, 23e et 57e régiments d’artillerie. Cette division, bien que mise sur pied dans la 17e région a fait toute la campagne hors du 17e corps

Huit régiments d’infanterie territoriale (RIT) sont aussi formés et portent les numéros 129 à 136. Six de ces régiments: 129e (Agen), 130e (Marmande), 131e (Cahors), 132e (Montauban), 133e (Toulouse) 135e (Mirande) forment la 91e division d’infanterie territoriale elle est complétée en cavalerie par deux escadrons de réservistes du 10e dragons de Montauban et deux groupes territoriaux d’artillerie fournis par le 57e régiment d’artillerie de Toulouse sont chargés de l’appuyer. Cette 91e division territoriale a été initialement affectée à l’Armée des Alpes où elle était plus spécialement chargée de la protection de la côte méditerranéenne entre Marseille et Menton, en attendant que l’Italie précise son attitude. Dès septembre 1914 elle a rejoint la région parisienne puis l’Oise et la Somme. 
Les 134e RIT (Foix) et 136e RIT (Saint-Gaudens), provisoirement non endivisionnés, restent disponibles mais le 136e est envoyé en août organiser la défense côtière de Marseille. Dès le mois de septembre il rejoint la région parisienne. Le 17 septembre, 805 officiers et soldats des plus jeunes classes de la territoriale ont été envoyés aux dépôts de Saint-Gaudens, Foix et Marmande pour être ensuite dirigés sur le front et combler les pertes subies par le 17e corps d’armée depuis le début de la campagne
.

Cette mobilisation a posé moins de problèmes qu’il n’était craint et envisagé par l’Etat-Major. Les documents relatifs aux opérations de mobilisation ont disparu dans la totalité des régions militaires, car détruits en juin 1940
. Il est donc quasiment impossible de connaître les incidents qui ont pu émailler ces opérations. La mémoire collective n’en a pas gardé le souvenir. On peut en déduire que, de la résignation à l’enthousiasme, les sentiments ressentis par les mobilisés ne les ont pas poussés à contester l’ordre et encore moins à y désobéir. Le Commandement escomptait un taux d’insoumission de l’ordre de 10%, le nombre d’hommes qui ne rejoignirent pas leur unité dans les temps fut d’environ 1,5% ce qui est très faible. Dans l’étude faite sur les bureaux de recrutement de Béziers et de Mende sont respectivement relevés des taux de 0,89 % et de 2,73 %. Cela paraît contradictoire avec la réputation, plus ou moins justifiée, de ces zones. Ainsi à la description d’un de ses anciens sous-préfets, l’ouest héraultais est défini comme un territoire où « le respect de l’autorité est aboli, et le mépris de l’autorité élevé au rang d’un principe », tandis que la Lozère passe pour être plus respectueuse des autorités établies
. En fait il faut considérer que ces chiffres sont encore surestimés car au moins 30% de ces insoumis sont des « insoumis administratifs » soit qu’ils aient déménagé récemment, soit qu’ils soient en déplacement etc...L’examen des cas d’insoumission en Lozère montre en outre une forte distorsion entre cantons catholiques et protestants, avec une plus forte insoumission dans les premiers cantons alors que les seconds sont présumés « plus rebelles ». Cela permet de découvrir partiellement l’explication, une grande partie de cette insoumission est le fait de « congréganistes » expulsés à la suite de la loi sur les congrégations
 et qui se trouvent à l’étranger et qui ont rejoint leur unité un peu plus tard.

Un fort sentiment patriotique paraît s’être manifesté parmi les générations qui venaient d’être les premières à bénéficier de l’enseignement laïque, gratuit et obligatoire de la IIIe République. Pendant les années de scolarité ils avaient vu la carte de France de la classe amputée de l’Alsace et Lorraine, colorées en violet de deuil. Ils avaient conforté leur connaissance de la lecture en lisant  Le Tour de France par deux enfants de G.Bruno
. Cet ouvrage à l’usage du cours moyen, dont la première édition date de 1877, fréquemment mise à jour et dont plus de sept millions d’exemplaires ont été vendus avant 1914, met en scène le périple à travers la France de deux enfants orphelins dont il n’est pas innocent de relever que les deux héros sont originaires de Phalsbourg en Lorraine annexée. Cette lecture était propre à asseoir leurs connaissances dans tous les domaines de la vie pratique en approfondissant leur savoir géographique. On peut constater que la préface commençait par la phrase: « La connaissance de la Patrie est le véritable fondement de toute instruction civique ». La première phrase du premier chapitre proclamait: « Rien ne soutient mieux notre courage que la pensée d’un devoir à accomplir. 
» Ceci indique bien comment l’enseignement de cette époque souhaitait donner un sens concret à l’idée abstraite de Patrie. On peut ajouter à ces raisons la pression sociale du groupe dans le milieu rural dont près de 50% des mobilisés sont originaires qui laisse peu de place à une attitude discordante surtout si elle est isolée.

Les hommes mobilisés étant arrivés dans leurs corps d’affectation, les unités sont organisées et équipées pour partir au front.
22 – L’organisation de guerre du 17e corps d’armée, ses principaux chefs
La pièce maîtresse de l’organisation militaire française, en ce début de guerre est le corps d’armée
. Il est l’unité de base de la manœuvre, en principe on ne peut engager seule une unité de taille inférieure et c’est dans son cadre que doit se dérouler l’action tactique.
Il constitue une organisation
, du matériel et des hommes pour le servir. Chacun de ces éléments présente des forces et des faiblesses. Le corps d’armée qui a porté ses unités du temps de paix à leur effectif de guerre compte au total une quarantaine de milliers d’hommes. Outre les unités combattantes le corps dispose de tous les services qui lui permettent de vivre isolément, ou de tous les moyens nécessaires à se les procurer rapidement. Par exemple un troupeau de bétail le suit pour assurer le ravitaillement en viande fraîche.

En ce début de guerre c’est une grande unité hippomobile, en principe une section automobile aurait du lui être affectée, il n’a pas été possible de déterminer si cette section avait été réellement mise en place.

Sa grande faiblesse face à son homologue allemand qui présente en gros la même composition en ce qui concerne l’infanterie est la trop grande homogénéité de son artillerie. En effet cette artillerie numériquement inférieure ne peut opposer avec ses trois régiments d’artillerie que 120 canons de 75 mm aux 108 canons de 77 mm, et 36 obusiers de 105 mm des artilleries divisionnaires mais surtout aux 16 obusiers de 150 mm du groupe d’artillerie à pied affecté au corps d’armée allemand. Ces deux dernières catégories de pièces étaient capables de tirs courbes à de plus grandes portées.
Ce corps d’armée est commandé par des officiers généraux à divers niveaux. En nous bornant à examiner le cas du commandant du corps d’armée, des commandants des divisions et des brigades il est utile les connaître et d’examiner ce que fut leur carrière antérieure afin de déterminer si les diverses fonctions qu’ils ont occupées les ont bien préparé à la tâche qui les attendait.

Le général de division
 commandant le corps d’armée est Arthur, Joseph POLINE
, il est né le 16 août 1852 à Metz (Moselle). D’origine modeste, son père était « domestique » au lycée de Metz, puis après 1870 au lycée de Nancy. Grâce à une bourse de la municipalité de Nancy Arthur a pu préparer et passer le concours de Saint-Cyr où il est reçu en 1872. Retardé par la guerre et les formalités du droit d’option pour conserver la nationalité française, il en sort en 1874 classé 1er sur 304. En 1879 il accède, alors qu’il n’est encore que lieutenant, à l’Ecole de Guerre d’où il sort en 1881 classé 11e sur 75 avec la mention très bien.

Il effectue une carrière relativement rapide pour l’époque, très bien noté. Commandant 11e division à Nancy de1911 à 1913, il y est ainsi apprécié pour l’année 1913:
« Toujours plein d’activité intellectuelle et physique, d’expérience, de jugement et de tact en même temps que d’entrain, de sens tactique, le général POLINE commande et mène sa division en parfaite possession de son outil et de son sujet.

Nommé au commandement du 17e corps d’armée par décret du 14 octobre 1913. »

Signé : F. FOCH commandant le 20e corps d’armée.
Il accède au commandement du 17e corps d’armée le 1er novembre 1913.
C’est donc un officier brillant, qui a servi sous le commandement des futurs grands chefs de la guerre, Joffre et Foch, qui a rempli toutes les fonctions que l’on peut attendre d’un officier général. Il n’a aucune expérience du combat réel. 

Les deux divisions du corps d’armée sont respectivement commandées par les généraux de VILLEMEJANE pour la 33e DI et ALBY pour la 34e DI.

Le général Marie Jean, de VILLEMEJANE
 est né le 21 septembre 1852 à Lunel, dans l’Hérault, il appartient à une famille de vielle noblesse cévenole (le nom est vraisemblablement la forme francisée d’un nom occitan).
En 1870, il s’engage pour la durée de la guerre au 11e régiment de chasseurs à cheval. Il intègre l’Ecole Polytechnique le 1er octobre 1872 puis rejoint l’Ecole d’application de l’artillerie. Il sert pendant toute sa carrière dans l’artillerie .En 1885 il accède à l’Ecole de Guerre d’où il sort en 1887 classé 20e sur 72 avec mention Bien.

Il sert ensuite en Etat-Major, celui du 17e corps d’armée puis l’Etat-Major de l’Armée de 1897 à 1905 où il occupe à partir de 1903 l’importante fonction de chef du 1er bureau chargé de l’organisation et des effectifs.

Devenu veuf d’un premier mariage contracté en 188é, il s’est remarié en 1898. Les contrats de mariage, autant le premier que le second montrent dans les deux cas, par le montant de la dot apportée par chacune des fiancées qu’elles appartenaient à des familles de grande bourgeoisie.

Il est apprécié ainsi : Officier d’une valeur tout à fait exceptionnelle, d’un esprit plein de ressources, d’un jugement très sûr, d’un caractère très élevé.

Une très grande aptitude au commandement, aptitude exceptionnelle au service d’Etat-Major. »
Nommé général de brigade le 15 mars 1910 il prend le commandement de la 70e brigade d’infanterie à Bordeaux ; nommé général de division il commande la 33e division à Montauban le 9 septembre 1913.

Le général Henri ALBY
,est né le 5 novembre 1858 à Marseille (Bouches du Rhône) où son père était négociant; polytechnicien en 1876, classé 66e sur 267 à l’entrée et 66e sur 257 à la sortie.
Après son passage en Ecole d’application du Génie, il sert dans les trois grades d’officier subalterne au 1er régiment du Génie. En 1881-82 il participe à des colonnes appelées à réprimer des mouvements insurrectionnels sur le territoire algérien. Il entre à l’Ecole de Guerre en 1885.et en sort avec la mention Très Bien : « Ecole de Guerre. Officier de mérite et d’instruction, esprit de grande portée, jugement droit et rassis, réussit parfaitement, a de l’avenir, ».
Il sert ensuite comme officier d’ordonnance de certaines autorités, le général Lyautey, le général Billot et le ministre de la Guerre de 1887 à 1897, il exerce ensuite en Etat-Major où il devient chef du 3e bureau (chargé de la préparation des opérations) en 1907

Il exerce ensuite divers commandements dans le Génie et est nommé général de brigade à l’Etat-Major de l’Armée le 20 juin 1911 et accède par interim au  commandement de la 34e division de Toulouse le 22 décembre 1913.

En 1912 il avait été noté : « 1912- Le général Alby est trop connu pour qu’il soit utile d’insister sur ses qualités. Vigoureux, monte bien à cheval ( !), à faire arriver au plus vite au sommet de la hiérarchie. »
Les appréciations dont il est l’objet : « a de l’avenir », « à faire arriver au plus vite au sommet de la hiérarchie » sont caractéristiques d’un officier de grande valeur qui a attiré positivement l’attention de ses supérieurs.

Cette prédiction a été réalisée après bien des péripéties puisque le général ALBY a terminé sa carrière comme chef d’Etat-Major général de l’Armée en 1920  après en avoir été le Major-Général depuis le mois d’octobre 1917.
Les officiers commandant les brigades d’infanterie sont au nombre de quatre, deux généraux de brigade et deux colonels
. Le général FRAISSE
 commande la 66e brigade de la 33e division ;
Gustave FRAISSE est né le 20 février 1861 à Florensac (Hérault) d’un père propriétaire terrien.  Il entre à Saint-Cyr en 1881 classé 58e sur 342 et en sort en 1883 classé 56e sur 342.

Fantassin il sert comme sous-lieutenant et lieutenant dans divers régiments d’infanterie du sud-ouest. Il accède à l’Ecole de Guerre de 1889 à 1891 d’où il sort 42e sur 77. C’est à cette époque qu’il se marie le 17 avril 1889. Il sert en Etat-Major de 1894 à 1901 comme officier d’ordonnance du commandant de la division d’Oran puis du XVIe corps à Montpellier.

Chef de bataillon en 1901 il est affecté dans divers régiments (essentiellement pour ordre car il est détaché à la présidence de la République dès 1902) Lieutenant-colonel en 1903 il devient officier d’ordonnance du Président de la République.

Après un court passage en qualité de lieutenant-colonel au 14e RI de Toulouse il revient à la Présidence et reste dans cet emploi jusqu’en 1910 où il a été nommé colonel en 1910 et commandant du 105e régiment d’infanterie.

Il y est noté par le commandant de la 51e brigade : 
« Notes 1914

Le général LEULEU commandant la 51e brigade

Au moment où je quitte le commandement de la 51e brigade, je tiens à accentuer encore les notes particulièrement belles que j’ai constamment données à M. le colonel Fraisse. Dans toute sa carrière il a été noté comme un officier d’élite et de grand avenir. Je ne doute pas que les étoiles viennent incessamment récompenser son dévouement. Le colonel Fraisse a toutes les qualités de l’homme et du chef. »
Le colonel Fraisse est nommé commandant de la 66e brigade en mars 1914. C’est dans cette fonction qu’il accède au grade de général de brigade en mai 1914.

Le général Gaston DUPUIS
 est né le 6 novembre 1855 à Metz Moselle, son père est alors capitaine adjudant de place à Longwy

 Entré à l’Ecole spéciale militaire en 1974 il en sort en 1876 avec le n° 11 sur 395, cet officier est noté dès ses débuts comme actif, sérieux et travailleur, admis en 1881 à l’Ecole supérieure de Guerre, en sort en 1883 avec la note: Bien ( entre 6e sur 57 sort 32e sur 55). Nommé capitaine en 1887 il sert comme officier d’ordonnance de deux commandants de corps d’armée jusqu’en 1896 où il est nommé chef de bataillon. Il occupe de 1901 à 1904 la fonction de chef d’Etat-Major de la division d’Alger puis prend comme colonel le commandement d’un régiment. Promu général de brigade le 30 octobre 1913, il est nommé commandant de la 67e brigade. »

C’est une belle carrière, essentiellement accomplie en corps de troupe, il a servi à deux reprises en Algérie, comme capitaine au 3e Zouave puis en Etat-Major, mais n’a pour autant aucune expérience du combat.

Le colonel Maurice BERTEAUX
 est né le 1er août 1855 à Saint-Quentin (Aisne)

Il entre comme élève à Saint-Cyr en octobre 1874 et en sort en septembre 1976 (entre 57/413 sort 124/393)  à cette époque il est décrit dans son signalement comme de taille 1,75 m, cheveux châtains, yeux bleus.

Il sert comme sous-lieutenant et lieutenant dans divers régiments d’infanterie jusqu’en 1883,  Il sert comme lieutenant et capitaine, à deux reprises à l’école d’infanterie de Saint-Maixant.

Lieutenant-Colonel commandant la place de Longwy de juin à septembre 1906. Puis commandant le groupe de bataillons de forteresse de Verdun de septembre 1906 à décembre 1909

Nommé colonel le25 décembre 1909 il commande le 51e RI jusqu’au 23 mars 1914 et à cette dernière date il est chargé de commander par intérim la 68e brigade d’infanterie.

Ses notes, sous la forme d’un résumé de ses notations fait à la fin 1914, le décrivent comme un officier sérieux, pas forcement brillant, il n’a pas fait l’Ecole de Guerre, mais solide : « Officier supérieur très bien noté pendant toute sa carrière, a été deux fois instructeur à Saint-Maixent, a brillamment commandé le 9e bataillon de chasseurs à pied, la place de Longwy, et un groupe de bataillons de forteresse à Verdun. Commande le 51e RI, a été noté comme un chef de corps actif, ayant du commandement et de la décision, administrant parfaitement son régiment et en dirigeant très bien l’instruction. Nommé par intérim commandant la 68e brigade d’infanterie, a été nommé général de brigade à titre provisoire le 27 septembre 1914 et à titre définitif le 27 octobre1914. »

Le colonel Pierre Joseph HUC
  est né le 25 janvier 1857 à Gan (Pyrénées- Atlantiques)

Il est élève à Saint-Cyr d’octobre 1875 à septembre 1877; Il sert en Métropole dans des régiments d’infanterie de marine, puis au Sénégal dans un bataillon de tirailleurs sénégalais et en Etat-Major jusqu’en 1880. Il est ensuite affecté au 3e Régiment d’infanterie de Marine en janvier 1882; il y est nommé capitaine en novembre 1882; A partir de 1887 il sert dans l’infanterie métropolitaine et notamment au 20 e RI de Montauban jusqu’en mai 1995 

Chef de bataillon au 49e Régiment d’infanterie de Bayonne en mai 1995; puis Lieutenant-colonel au 65e Régiment d’infanterie en juillet 1902; il est nommé Colonel commandant le14e Régiment d’infanterie de Toulouse en juin 1909; il est chargé du commandement par intérim de la 65e brigade d’infanterie à compter du 10 mai 1914.

De l’examen de ces dossiers il résulte que les officiers généraux et supérieurs sont, sauf l’exception du général POLINE et à un degré moindre du général DUPUIS, issus d’un milieu social aisé. Deux sont Polytechniciens, tous les autres Saint-Cyriens . A l’exception des colonels BERTEAUX et HUC, il sont passés par l’Ecole supérieure de Guerre. Ils se marient relativement tard – de 28 ans pour le général FRAISSE le plus précoce à 44 ans pour le général POLINE avec un point moyen à 35-36 ans. Compte tenu de l’obligation qui était faite aux officiers, depuis 1808 jusqu’en 1972, de demander une autorisation de mariage et la nécessité, jusqu’en 1905, pour la fiancée d’apporter une dot si l’officier possédait un grade inférieur à celui de chef de bataillon, les dossiers administratifs contiennent toute la procédure d’autorisation - enquête de gendarmerie sur la future, avis de l’autorité hiérarchique, et comporte une expédition du contrat de mariage-. L’examen de ces contrats montrent que ces mariages s’effectuent dans un milieu social aisé, les deux épouses successives du général de VILLEMEJANE lui apportent des dots particulièrement substantielles – de l’ordre de 800 000 francs pour l’une des deux. A titre de comparaison un lieutenant-colonel touche une solde annuelle de 6900 francs par an en 1910
. Le général DUPUIS épouse en 1891 la fille de Nicolas Bourlier député d’Alger - le contrat de mariage lui apporte en dot 10 000 francs de trousseau et 150 000 francs gagés sur une hypothèque de propriétés. Une analyse sommaire montre que l’on se marie dans le même monde, et si ce n’est pas le cas on fait semblant, ainsi le général POLINE , d’origine modeste,  fait en 1896 à l’age de 44 ans, un mariage « bourgeois » avec la fille d’un conseiller à la Cour d’Appel de Nancy, à cette occasion il déclare son père « rentier » alors qu’il était domestique au Lycée de Nancy, sauf accident de fortune improbable, il joue vraisemblablement sur la confusion entre pension de retraite et rente.
Conformément au cursus de l’époque ces officiers accèdent relativement âgés au premier grade d’officier général : de 53 ans pour le général FRAISSE, 54 ans pour le général POLINE, 55 ans pour le général ALBY, à 58 ans pour les généraux de VILLEMEJANE et DUPUIS.

D’une manière générale s’ils ont tous fait une première partie de carrière en corps de troupe, ils ont souvent servi soit en état-major soit auprès d’une haute autorité, le cas du général FRAISSE montre qu’une telle affectation peut être un bon accélérateur de carrière. Sauf l’un d’entre eux qui a accompli une campagne de « maintien de l’ordre » dans le Sud oranais qui ne peut lui avoir apporté de grandes expériences tactiques, ils n’ont à l’exception du général de VILLEMEJANE, cavalier du rang dans sa prime jeunesse, aucune expérience de la guerre en Europe.

En 1914 ce sont des hommes relativement âgés qui vont conduire les unités au combat, le commandant du corps a 62 ans, les commandants de division 62 pour le général de Villemejane et 56 ans pour le général Alby, le plus jeune est le général Fraisse à 53 ans, les autres, dont les colonels commandant les brigades ont entre 57 et 59 ans. A grade égal on peut distinguer ceux qui sont en fin de carrière de ceux qui ont de l’avenir.

23 - Un plan de concentration mais pas de plan d’opération défini,
La mobilisation étant en cours, les transports de concentration vont pouvoir commencer, ils sont destinés à amener les troupes sur les lieux prévus par la planification. Ces transports ont été réglés avec soin et la place des corps d’armées dans la ligne de bataille a été choisie en fonction du plus court trajet possible et en évitant les chevauchements de lignes ferroviaires. Ainsi les corps d’armée de la partie sud orientale de la France prennent place à l’aile droite des armées autour de Belfort et des Vosges, les corps de l’Ouest fournissent l’aile gauche dans la zone Sedan Charleville, Les corps du Centre et de la région parisienne fournissent la partie centrale entre Nancy et Verdun. La 4e armée, initialement placée en réserve derrière le centre est formée du 12e corps de Limoges,  du 17e de Toulouse et du corps colonial dont les formations qui sont réparties le long de l’Atlantique et de la Méditerranée sont plus lentes à regrouper. La concentration
 est donc assurée par dix lignes de transport indépendantes, reliées entre elles par des transversales destinées à parer à tout incident et à ménager des possibilités de variantes. Chaque ligne ferroviaire a été attribuée à deux corps d’armée qui partent l’un derrière l’autre, ainsi, la ligne Toulouse Limoges Paris doit-elle transporter les 12e et 17e corps.
Le départ des troupes de leur lieu de mobilisation se passe dans un grand concours de population  et dans un certain enthousiasme si l’on en croit la presse: «  Les rues sont envahies par une population curieuse et enthousiaste. Tous les magasins ont ouvert afin de satisfaire aux derniers besoins de ceux qui partent, et les gens s’arrachent les éditions spéciales des journaux. Les hommes s’en vont à la caserne, joyeux comme des enfants ; ils ont une belle paire de godillots, on va leur donner un bon fusil ; qu’ont-ils besoin de plus ? »
 
Retenons aussi pour cette période le témoignage de Robert Caen, soldat mobilisé au 83e RI qui, dans le carnet de route qu’il a tenu donne un éclairage particulier sur cette période de la mobilisation et du transport vers le front :
« 6 août 

Fin précipitée des préparatifs, revue dans la rue devant la caserne. Départ à 11 heures, population morne, les parents pleurent, on fleurit notre drapeau. Nous partons à 13 heures, séparation brusque, pauvres enfants, ils ne reviendront pas tous, c’est le cri général. Passons à Montauban, Caussade, Cahors, Gourdon, charmant accueil, fleurs, fruits, baisers, population enthousiaste.

7 août, Brive

Mort d’un malheureux qui se suicide en se jetant par la portière, c’est un lâche. Limoges, Châteauroux : mort d’une pauvre jeune fille, fiancée peut-être, qui n’a pas eu le courage d’attendre les événements et de désolation, se jette sous les roues de la locomotive. Issoudun, Bourges (apercevons de loin cette belle cathédrale antique), Cosnes, voyage très fatigant surtout la nuit, entassés les uns sur les autres et dans des wagons à bestiaux, il n’y fait pas bon, enfin on n’est pas au bout de nos peines, mais nous sommes pleins de courage et certains de la victoire. Puis la population est tout heureuse et confiante dans ses braves enfants qui vont défendre le sol à l’envahisseur. »
Ce témoignage présente un certain intérêt car il montre que l’on ne trouve pas ici l’enthousiasme souvent décrit, par contre sur les incidents mentionnés sur le parcours on ne peut déterminer si Robert Caen en a été le témoin direct ou s’il se borne à reprendre des rumeurs. 

Les transports de concentration intensifs doivent commencer dès le cinquième jour à raison de 56 marches par train et par jour( c’est-à-dire de 56 trains pouvant passer sur une même ligne dans le même sens dans une journée, on exprime ainsi la capacité de transport des lignes de chemin de fer) et l’on considère que chaque division nécessite 25 trains
 et les éléments organiques de corps d’armée autant. Ainsi les éléments combattants des corps d’armée doivent avoir rejoint du neuvième au dixième jour au soir, les divisions de réserve du onzième au treizième jour.

Les régiments de cavalerie qui n’ont pas besoin de beaucoup de réservistes
 pour se mobiliser doivent être en place au lieu prescrit au soir du quatrième jour de la mobilisation. Ils sont donc rapidement suivis par les régiments d’infanterie, entre lesquels s’intercale l’artillerie. Les dernières unités venant d’Algérie ou de Tunisie doivent être en place au terme de la période de concentration au soir du dix-septième jour de la mobilisation.
Depuis la réorganisation des armées françaises consécutive à la guerre de 1870, la création d’un État-Major du ministre de la Guerre en 1874, puis d’un État-Major de la Guerre en 1884 ont permis d’établir des plans en prévention d’un éventuel conflit avec l’Allemagne. Depuis 1874 dix sept plans se sont succédés. Initialement élaborés dans une optique uniquement défensive ils ont progressivement évolué, pour, au tournant du siècle, intégrer progressivement une attitude plus offensive ou, plus exactement, organiser une concentration des forces qui permette de prendre l’offensive.

Le plan XVII
, plan de mobilisation et de concentration des forces françaises est entré en vigueur le 7 février 1914. Il organise les forces françaises du Nord-Est en cinq armées et un détachement d’armée
:

· Le détachement d’armée de Haute-Alsace couvre la trouée de Belfort;

· La 1ere Armée, formée de quatre corps d’armée et d’une division de cavalerie est placée face aux Vosges;

· La 2e Armée, formée de cinq corps d’armée, de deux divisions de cavalerie, et de trois divisions de réserve, est stationnée dans la zone Nancy-Vittel-Neufchâteau, elle est destinée à prendre l’offensive dans le couloir de Sarrebourg visant Sarrebruck et Sarreguemines.

· La 3e Armée, formée de trois corps d’armée, d’une division de cavalerie et de trois divisions de réserve; elle se concentre entre Verdun et Commercy, elle est destinée à appuyer l’action de la 2e armée en la couvrant au nord contre les forces allemandes qui pourraient déboucher du système fortifié Metz-Thionville.

· La 5e Armée, forte de cinq corps d’armée, d’une division de cavalerie et de deux divisions de réserve est placée, avec le corps de cavalerie, à la gauche du dispositif dans la région Mézières Rethel Hirson; sa mission est de faire face à des forces allemandes qui violeraient la neutralité belge.

· La 4e Armée, composée des 12e, 17e corps, du corps colonial et d’une division de cavalerie est placée en arrière du dispositif dans la région Gondrecourt Bar-le-Duc. Sa mission est de faire face à l’imprévu et de s’engager soit entre la 2e et la 3e Armée pour appuyer l’offensive de Lorraine, soit entre la 3e et la 5e Armée dans le but de participer à une offensive qui se développerait au nord de Thionville, ou encore pour agir dans le flanc de l’aile marchante d’une offensive allemande qui se produirait en Belgique
.

Le plan XVII est essentiellement un plan de concentration et de déploiement mais n’est en rien un plan d’opération. Le général Joffre n’a jamais voulu faire connaître ses intentions en ce domaine, il s’est même refusé à s’ouvrir de ses projets auprès des membres du Conseil supérieur de la Guerre. 

Le Conseil supérieur de la Guerre, créé par le décret du 17 juillet 1872 alors que le général de Cissey était ministre de la Guerre était un organisme chargé au titre du décret constitutif, de l’examen « de toutes les mesures d’ensemble relatives à l’armée ». Il est composé de douze membres dont quatre de droit : le ministre de la Guerre en est le président, le vice- président en est depuis le décret du 28 juillet 1911, qui réunit les deux fonctions, le général, chef d’État-Major général de l’Armée, désigné pour prendre le commandement de l’ensemble des armées et qui exerce la fonction de rapporteur général du Conseil, les présidents des comités consultatifs de l’Artillerie et du Génie. S’y ajoutent huit officiers généraux pourvus d’une lettre de commandement, qui doivent prendre la direction d’une armée en temps de guerre.
  Ce Conseil est chargé « d’examiner toutes les mesures d’ensemble relatives à l’Armée » et « il coordonne les travaux en vue de fortifier l’action de l’armée et la défense du pays »
. Ce Conseil prépare les décisions du Conseil Supérieur de Défense présidé par le Président de la République. En août 1914 le Conseil supérieur de la Guerre est composé du ministre de la Guerre Messimy, du général Joffre, vice-président, chef d’Etat-Major de l’Armée et Commandant en chef désigné, les généraux Pau commandant désigné du détachement d’armée de Haute-Alsace, le général Dubail de la 1e armée, le général de Castelnau de la 2e Armée, général Ruffey de la 3e Armée, général de Langle de Carry de la 4e Armée, Général Lanrezac de la 5e Armée et le général Sordet commandant désigné du corps de cavalerie.

Le maréchal Joffre justifie dans ses Mémoires
: sa décision de ne pas établir a priori un plan d’opération « Un plan d’opération préconçu était rendu impossible par l’inconnue que représentait pour nous la Belgique.  C’est pour toutes ces raisons qu’il n’y a jamais eu de plan d’opération écrit (...) Le plan d’opérations est en effet essentiellement l’œuvre du général en chef. Jamais aucun plan d’opérations n’a été établi par l’Etat-Major de l’Armée dont le travail se limite à la préparation du plan de concentration. Il est établi sous l’entière responsabilité du général en chef, sans qu’il soit possible de lui en demander communication officielle en vue d’une discussion ou d’une approbation: toute tentative de ce genre constituerait une arme trop sérieuse entre les mains de ceux qui dénoncent l’ingérence du Gouvernement dans les opérations militaires (...) Je décidais donc de remettre aux premiers jours du conflit la décision de la manœuvre à faire: pas d’idée préconçue autre qu’une volonté affirmée d’offensive toutes forces réunies.»
On ne saurait mieux dire que l’on va lancer des troupes à l’attaque conformément à une doctrine qui affirme la primauté de l’offensive, sans objectif clairement défini et surtout sans étude préalable des terrains d’action ni préparation ni organisation de la logistique.

Le maréchal Joffre est bien conscient de la relative faiblesse de cette argumentation, aussi il ajoute dans ses Mémoires au sujet de l’absence de toute orientation d’offensive dans l’Instruction sur la concentration de février 1914
: « L’instruction sur la concentration n’était pas limitative dans ma pensée ; elle n’envisageait pas toutes les hypothèses ; elle ne le pouvait pas en raison des directives du Gouvernement (…) officiellement, je ne pouvais, dans un document destiné à un assez grand nombre de personnes, tenir compte que des opérations susceptibles de se dérouler en dehors du territoire belge (…)Et je me bornai à afficher ma volonté d’offensive aussitôt que la totalité des forces françaises serait réunie »
Cette argumentation paraît difficilement recevable, rien ne l’empêchait de faire étudier par l’Etat-Major toutes les mesures propres à faire face au passage des Allemands en Belgique et au moins d’en informer les commandants désignés d’armées. En fait, on compte surtout sur l’énergie morale du soldat et sur les vertus de l’offensive.
Pour éviter toute surprise le plan XVII est complété  par un plan de renseignement
 destiné, dans la mesure du possible, à lever le voile, dès la période de tension, sur les intentions de l’adversaire. Plus spécialement en ce qui concerne la Belgique, le commandement compte sur plusieurs sources. On espère en recevoir du Gouvernement belge par l’intermédiaire de l’attaché militaire français à Bruxelles. On compte aussi sur le « service spécial », à savoir des agents de renseignement implantés dans divers points stratégiques pour observer d’éventuels mouvements de troupes. Le plan prévoit aussi des reconnaissances aériennes et espère s’appuyer sur action du corps de cavalerie pour déterminer et préciser le contour des zones occupées et l’orientation des forces en mouvement.

Le plan de renseignement précise: «  Si l’ennemi pénètre en Luxembourg et en Belgique, il importe essentiellement de suivre ses progrès et de se rendre constamment compte de l’extension du mouvement de son aile nord. Ces renseignements seront demandés à l’exploration aérienne et à la cavalerie; mais ils doivent être recoupés par le « service spécial » .A cet égard, il y aurait intérêt à pouvoir repérer dès que possible, en cas de violation du territoire belge par les Allemands, l’arrivée de la cavalerie, puis des colonnes de toutes armes sur les transversales successives:

Verviers, Stavelot, Diekirch, Remich; Liège, Houffalize, Wiltz, Grosbous, Luxembourg; Huy, Marche, Bastogne, Arlon; Namur, Rochefort, Saint-Hubert, Neufchâteau, Virton;

Il serait notamment essentiel de savoir s’il y a ou s’il n’y a pas de colonnes ennemies, de cavalerie ou de toutes armes au nord du massif forestier Marche, Houffalize, Saint-Hubert. »
Il convient de noter que l’hypothèse belge n’est pas la seule qui préoccupe le commandement français, le plan de renseignement est aussi marqué par l’inquiétude de l’arrivée de troupes autrichiennes et même éventuellement italiennes
 sur l’aile droite française devant la porte de Bourgogne précédée par une possible violation de la neutralité suisse ou par la simple autorisation donnée, à ces troupes de traverser le territoire helvétique
; aussi des précautions de surveillance des voies ferrées suisses et du Sud de l’Allemagne sont prises pour y parer
.

En outre une reprise des principales orientations du plan Moltke de 1870
ne pouvait être exclue, même si elle paraissait peu probable, elle aurait consisté en un rejet des armées françaises vers le nord par une forte attaque sur le front Toul Epinal, mais dans ce cas le système fortifié Metz Thionville, la « Moselstellung », n’aurait qu’un rôle secondaire à jouer qui ne justifierait pas les énormes dépenses faites pour l’établir.

Quoi qu’il en soit de ces hypothèses, le Grand Quartier Général français est particulièrement inquiet de l’éventualité d’une action allemande par la Belgique. Un ensemble de signaux l’oriente dans ce sens depuis 1906.

A cette époque en effet, un officier allemand encore aujourd’hui non-identifié mais surnommé le « Vengeur »
, a communiqué aux services français le thème et la critique d’un « Kriegspiel »qui s’était joué l’année précédente sous la direction du général Schlieffen chef du Grand État-Major
 allemand. Le thème de cet exercice était le débordement de l’armée française par une action massive en Belgique. Un des jugements de la critique de cet exercice avait particulièrement attiré l’attention qui disait: « On a donné à la place de Metz la grande extension qu’elle possède aujourd’hui pour qu’elle puisse coopérer aux opérations. Les forts poussés au loin donnent à une armée composée d’un grand nombre de corps la possibilité de se rassembler complètement à l’abri de l’adversaire et en dehors de ses vues, et de produire un effet de surprise par une brusque irruption. La place de Metz n’a pas été crée pour être défendue par une armée, mais bien pour faciliter les mouvements d’une armée dans sa zone »
. 
Cette information était importante, elle montrait le rôle de pivot donné à la « Moselstellung », et qui justifiait les travaux accomplis. Il était pourtant impossible d’en tirer des conclusions définitives car on ne pouvait notamment déterminer avec certitude si ce « Kriegspiel » consistait en l’étude d’une simple hypothèse de travail parmi d’autres ou, au contraire, était le travail d’affinage d’un plan déjà établi.
Il était cependant impossible pour le Haut-Commandement français de résoudre à son avantage cette inconnue belge en devançant l’action allemande. Il fallait en effet que les forces françaises respectent scrupuleusement la neutralité belge dont la France était l’un des garants depuis le traité de 1839. La prudence devait être d’autant plus grande que les Allemands pouvaient tenter par une campagne de faux bruits
, nous dirions aujourd’hui de désinformation, de provoquer une intervention française prématurée en Belgique et par là même une réaction négative des autres garants, notamment celle de la Grande-Bretagne; l’intérêt français était évidemment inverse, il s’agissait de déclencher une intervention britannique en réponse à une violation de la neutralité belge par les Allemands.

Les transports de mobilisation terminée, les opérations vont pouvoir commencer.

3–
Les conditions de l’engagement du 17e corps d’armée
Après avoir été mobilisé, le 17e corps d’armée a été transporté dans la région de Valmy
, et se prépare à entrer en action dans le cadre de la 4e armée à laquelle il appartient. Nous verrons tout d’abord quelle est la situation générale à la mi-août 1914, au moment où le mouvement allemand en Belgique se précise. Mais quelle est son ampleur géographique ? Quelle est la masse des effectifs engagés dans cette manoeuvre ? Quelles mesures le commandement français doit prendre pour y parer ?

31 – La situation à la mi-août 1914

Nous avons vu que le principal souci du Gouvernement français et du commandement était d’éviter impérativement tout mouvement qui puisse être interprété comme une provocation. Dans ce but, à la demande du Président de la République et malgré les observations et réticences du général Joffre
 qui soulignait tous les inconvénients de cette mesure, le dispositif français a été reculé de dix kilomètres.

Cette prudence s’appliquait avec une acuité accrue, pour les raisons diplomatiques déjà exposées, au cas belge. Ce souci est très clairement exprimé par un ordre du ministre de la Guerre interdisant « de la manière la plus formelle à nos troupes de dépasser la frontière et à tout aviateur de survoler le territoire belge » 
. Cependant dès le début, un mouvement offensif allemand était en train de se préciser.

La violation des frontières du Luxembourg dès le 3 août et l’attaque brusquée de Liège le 5 août avaient levé le voile sur la volonté allemande de porter son action sur le sol belge. Mais un autre problème se posait: quelle était l’amplitude du mouvement, devait-il s’étendre largement au nord de la boucle de la Meuse ? et dans ce cas l’armée allemande possédait-t-elle les effectifs et les moyens de cette action ?

Et quel était le but poursuivi par les forces qui étaient signalées par les Belges passant la Meuse au nord de Liège? S’agissait-il de repousser l’armée belge et de la mettre hors d’action pour se procurer un gage territorial? S’agissait-il de déborder l’aile gauche des armées françaises pour les envelopper et les contraindre à la retraite?

Ces hypothèses stratégiques devaient être éclairées par les reconnaissances aériennes et l’action du Corps de cavalerie. Les forces françaises sont autorisées dans la soirée du 6 août à pénétrer sur le territoire belge à la demande du gouvernement du Royaume.

La 4e armée reçut dès le 6 août 1914 l’ordre de se porter sur la Meuse
 en aval de Verdun (en gros entre Verdun et Sedan)
. Stratégiquement cette décision de faire entrer en ligne, très tôt, cette armée initialement réservée présentait l’inconvénient de déployer la totalité des corps d’armée et de ne plus disposer d’une quelconque masse de manœuvre pour soit faire face à l’imprévu, soit pour porter une attaque décisive sur un point précis
.

Le 9 août les renseignements fournis par les Belges permettent d’avoir une première appréciation des forces allemandes engagées dans la zone
:

Une armée de la Meuse avec cinq ou six corps d’armée et deux ou trois divisions de cavalerie, assiégeant Liège dont elle s’empare le 10 bien que le dernier fort ne tombe que le 17;

Un groupement du Luxembourg- Thionville avec 4 corps d’armée et une ou deux divisions de cavalerie dont les 8e et 18e AK sûrs, le 12e AK saxon possible et un corps non identifié 

Appréciant ces éléments et estimant les forces allemandes à un total de 26 corps d’armée actifs et considérant les corps identifiés dans les secteurs de Metz, Strasbourg-Sarrebourg et Fribourg, le GQG estime alors qu’une dizaine de corps d’armée doivent se trouver derrière le rideau fortifié Metz- Thionville-Luxembourg.

Il en conclut que le mouvement engagé en Belgique ne peut pas avoir une grande ampleur et ne doit pas pouvoir s’étendre largement au nord de la Meuse. Cette vision résulte d’une erreur d’appréciation sur les capacités des formations de réserve allemandes. Le Commandement français estime alors que les dix corps d’armée de ses 1ere et 2e Armées sont largement suffisants pour faire face aux six corps allemands repérés en face d’elles et décide d’en retirer deux pour les mettre à disposition des armées qui devront agir vers Metz et vers le nord 
.

Dans la nuit du 13 au 14 août des colonnes allemandes d’infanterie de réserve sont signalées au nord de Liège. Ce renseignement n’émeut pas car on considère que ces unités ne peuvent jouer qu’un rôle limité. Cette appréciation est maintenue bien qu’un renseignement ait permis de connaître partiellement en mai 1914 le plan de mobilisation allemand mis en vigueur le 9 octobre 1913. Ce document indiquait : « Les troupes de réserve seront utilisées comme les troupes actives », il est vrai que ce texte ajoutait; « Mais ceci ne sera possible que si ces unités contiennent un nombre important d’officiers de valeur du temps de paix. » Aux yeux du deuxième bureau français ces conditions n’étaient pas remplies
. 

Sur le plan quantitatif l’identification de ces unités est difficile dans la mesure où les régiments, divisions et corps d’armée de réserve, d’Erzatz ou de Landwehr portent le même numéro que les unités d’active correspondantes dont ils dérivent. De même le système de numérotation des unités est relativement complexe, puisque chaque régiment non-prussien, à l’exception des unités bavaroises qui conservent leur numérotation propre, possède une double identification : celle de son royaume ou principauté d’origine, et celle de la nomenclature générale qui n’est autre que la nomenclature prussienne ! A cela peut s’ajouter un nom Ainsi l’un des régiments de la 21e division du XVIIIe AK est désigné : 1 Kurhessisches (ordre dans la principauté de Hesse) – von Gerdsdorff ( nom d’un grand Ancien) n°80 (ordre dans la nomenclature prussienne) Füsilier Regiment.

Il va en résulter une grave erreur d’appréciation des effectifs de l’aile marchante allemande et sur le reste du front. Pourquoi les signaux perçus par le renseignement n’ont-ils pas été correctement interprétés par le commandement? Il semble que l’on puisse évoquer trois raisons, toutes trois étroitement imbriquées l’une dans l’autre.

La première de ces raisons est une sorte de transposition de la position française en la matière: le commandement ne croit pas à l’efficacité des troupes de réserve du moins pas avant une période de reprise en main d’une longueur significative. Leur encadrement est considéré comme insuffisant même si le plan XVII a réduit de trois à deux bataillons les régiments de réserve pour le densifier. Le simple fait que le plan de mobilisation allemand émet une restriction en ce sens conduit naturellement à penser que la situation est la même dans les deux pays.

La seconde raison paraît politique, le général Joffre a été désigné chef d’Etat-Major général en 1911 à la suite de la crise de commandement qui avait été provoquée par la mise en minorité devant le Conseil supérieur de la Guerre, et l’éviction consécutive, de son prédécesseur le général Michel à la suite de l’affaire dite des « demi-brigades ». De quoi s’agissait il? Le général Michel voulait que toutes les unités soient dédoublées pour disposer d’une masse d’effectifs suffisante. Suivant le système qu’il préconisait chaque régiment d’active aurait donné naissance à un régiment de réserve et ces deux régiments auraient formé une demi-brigade sous les ordres du colonel commandant le régiment actif, deux demi-brigades une brigade à quatre régiments. Une division à deux brigades aurait eu dès lors la taille d’un corps d’armée. Tout cela paraissait bien trop lourd à encadrer et à manier selon le Conseil supérieur de la Guerre. Le général Michel, mis en minorité, dut démissionner.

La troisième raison, plus hypothétique mais qu’on ne peut l’écarter, même si personne ne l’écrit à l’époque, serait idéologique et expliquerait aussi l’échec des propositions du général Michel. En 1910 Jean Jaurès avait fait paraître son livre sur « l’Armée nouvelle »
 dans lequel il proposait un projet dans lequel il préconisait un système de milice pour remplacer le service militaire de deux ans dans la forme donnée par la loi de 1905. « Une armée ne repose pas sur une permanence de la caserne mais sur la permanence de la Nation elle-même, constamment éduquée, constamment entraînée. » A cet effet il proposait un service militaire de 6 mois
 suivi de huit périodes de rappel. L’idée exposée était qu’une milice pourrait défendre efficacement une portion de territoire mais le principe restait fondamentalement défensif. L’ « Armée nouvelle », en valorisant l’action défensive au détriment de l’action agressive, est donc une déclaration de « la guerre à la guerre ».

Ces propositions ne peuvent entraîner que des réactions négatives des autorités en place. D’une part parce qu’elles mettent à mal le mythe de l’offensive qui  commence à animer la doctrine de l’armée, mais cela est second. Mais surtout parce quelles semblent vouloir faire revivre cette armée populaire dont l’exemple de la Garde nationale a donné d’un point de vue technique des résultats discutables alors que la conduite pendant la Commune de ses unités parisiennes
 revêtait pour certains un aspect politique sulfureux, même chez certains officiers généraux réputés « républicains ».

Ces éléments conduisaient donc à négliger, ou pour le moins à mal interpréter, les informations fragmentaires concernant les unités allemandes de réserve qui parvenaient.
Progressivement d’autres renseignements confirment un mouvement de grande ampleur visant Bruxelles et au-delà. Dans l’après-midi du 15 août arrive la nouvelle d’une attaque de Dinant, défendu par le 1er corps d’armée de la 5e armée, par un corps d’armée allemand semblant masquer le mouvement de plusieurs autre corps d’armées glissant vers le nord-ouest entre Namur et Liège
. Ce mouvement d’aile marchante dont le but paraît maintenant de déborder l’aile gauche des armées françaises semble se développer au nord de la Lesse, laissant partiellement vide la zone des Ardennes.

Cette idée est confirmée par des observations aériennes, dans la matinée du 13 août, qui donnent une impression de vide dans la région Bastogne, Neufchâteau, Florenville
, il en est de même le 14 août: « Les localités survolées paraissent inoccupées, les routes complètement blanches aussi loin que s’étend la vue vers le nord-ouest. »1

Le 16 août, l’ordre de bataille allemand tel qu’il est établi par le 2e bureau indique que l’on pourrait trouver face aux 3e et 4e armées françaises une armée dite du Luxembourg belge (général von Heeringen) composée du corps de la Garde prussienne des XIXe et XIIe corps saxons, la 8e division de cavalerie; une armée du Luxembourg-Thionville (général von Eichornn) comprenant les VIIIe, XVIIIe (Hessois), et XVIe corps ainsi que les 6e et 3e divisions de cavalerie. Les corps de réserve allemands ne figurent pas dans cette évaluation de l’ordre de bataille allemand, bien que des troupes de réserve aient déjà été signalées traversant la Meuse à Visée au nord de Liège ou débarquant vers Sarrebruck et Sarreguemines.
 

Le 17 août, la concentration des forces françaises étant pratiquement terminée, le général Joffre lance deux offensives.

La première en Haute Alsace visant Mulhouse et Colmar, elle a essentiellement pour but limité d’appuyer au Rhin la droite des armées françaises. Après une avancée victorieuse jusqu’à Mulhouse les forces françaises, violemment contre-attaquées doivent se replier sur les avant-postes de Belfort.

Durant la seconde offensive 1e et 2e armées partent à l’attaque sur le plateau lorrain. L’objectif est de progresser sur l’axe Château-Salins -Sarrebourg en visant la zone Sarreguemines Sarrebruck. Le terrain est peu propice car il faut traverser les couloirs de Delme et Sarrebourg délimités par des étangs et surtout, la progression doit se faire sous la double menace de flanc du système fortifié Metz-Thionville sur la gauche et du rideau fortifié Strasbourg-Mutzig sur la droite. Après quelques succès initiaux ces troupes, dont le général Joffre estimait qu’elles bénéficiaient d’une nette supériorité numérique, ont subi de graves échecs devant Morhange et Sarrebourg le 20 août.

On peut s’interroger sur les raisons de ces offensives, les mémoires de Joffre sont muettes sur ce sujet. S’agit-il uniquement de prendre l’ascendant moral sur l’adversaire ? De fixer sur cette partie du front des forces allemandes qui manqueraient ensuite à l’aile marchante ? De reconquérir dans les plus brefs délais les territoires perdus d’Alsace et de Lorraine pour acquérir un gage territorial et peut-être d’arriver ainsi rapidement à la paix ? Quoi qu’il en soit des raisons ces attaques se soldent par des échecs coûteux.

Dans ces conditions, le général Joffre et son Etat-Major, interprétant mal les informations qui parviennent des alliés belges et des reconnaissances de cavalerie, persévèrent dans l’appréciation erronée qu’ils font des effectifs de l’armée allemande. Ils en tirent les conclusions suivantes: si une masse très importante de forces allemandes se déplace à cheval sur la Meuse puis sur la Sambre, et aussi plus au nord vers Bruxelles; si en Lorraine les effectifs allemands sont plus importants qu’on ne l’avait estimé; il doit y avoir un point de faiblesse dans le dispositif. Et ce point faible doit se situer au centre c’est à dire sur la zone du front qui s’étend du Luxembourg à la Meuse de Givet au sud de la ligne de la Lesse.

Le général Joffre reconnaît cette erreur dans ses Mémoires: « Il faut l’avouer, l’emploi que les Allemands ont fait en août 1914 de leurs corps d’armée de réserve a été une surprise pour nous, et cette surprise est à l’origine des erreurs d’appréciations que nous avons commises, en particulier en ce qui concerne l’étendue de leur manœuvre vers le nord. 
»
L’idée germe donc de lancer une attaque des 3e et 4e armées dans le flanc intérieur de l’aile marchante allemande en visant dans un premier temps Neufchâteau, puis de repousser toutes les forces allemandes hors de la boucle de la Meuse et menacer ainsi les communications des troupes marchant vers Bruxelles et le nord de la France.

Cette hypothèse satisfait le GQG français. Une action en Belgique permet de sortir de l’impasse stratégique lorraine, elle est à la fois crainte car la défaite ouvrirait la voie à un débordement des armées françaises et espérée car une victoire permettrait d’arriver sur Coblence et de là d’envisager de séparer le sud de l’Allemagne de Berlin.

C’est dans ces conditions que le 16 août, le général Joffre va décider d’engager la 4e armée en Belgique vers le nord à la gauche de la 3e armée.

32 – La mission offensive de la 4e armée,

Le plan XVII prévoyait que la 4e armée soit initialement gardée en réserve, elle devait être l’appui de la 2e armée attaquant vers l’est au sud du dispositif fortifié Metz Thionville soit de la 3e armée au nord de cette même position. En fait une fois renforcée elle va cesser d’être un appoint pour devenir le fer de lance de l’action offensive en direction du nord.
Dès le 6 août la 4e armée avait reçu mission de se porter sur la Meuse entre Verdun et Sedan afin de permettre l’extension du front français vers le nord-ouest de manière à permettre à la 5e armée de contrôler la marche des armées allemandes à travers la Belgique.

Ce mouvement s’effectue par voie de terre, dans la plus grande discrétion afin de ne pas dévoiler les intentions du commandement français, La 4e armée a atteint le 16 août la position qui lui était assignée
.

Pour permettre à la 4e armée qui jusque là n’avait été destinée qu’à un rôle d’appui et qui doit désormais jouer un rôle majeur dans l’offensive décidée par le commandant en chef, il convenait de la renforcer, aussi elle reçut en plus des 12e, 17e et corps colonial de sa composition initiale le renfort des 2e, 11e et 9e corps retirés des opérations de Lorraine et une division de cavalerie supplémentaire. En raison des événements en cours sur le front lorrain une partie des unités qui composent le 9e corps est cependant maintenue dans la zone de Nancy et il est prévu, en compensation, qu’une division venue du Maroc vienne le rejoindre au nord de Sedan. En attendant l’arrivée de cette division, la 60e division de réserve est aussi affectée à la 4e armée avec pour mission de garder la ligne de la Meuse de Charleville à Givet.

Cependant pendant plusieurs jours, en l’absence d‘un plan d’opération préalablement établi et dans l’attente des directives du grand quartier général, la 4e armée va rester immobile sur la position prescrite. Le commandant de la 4e armée, le général de Langle de Cary, sur la foi des reconnaissances aériennes et des découvertes de cavalerie se rend compte de la réalité du terrain, s’inquiète des difficultés susceptibles d’être rencontrées par son armée si elle doit être amenée à franchir en force les rideaux forestiers.

Le 19 août le général Joffre, ses forces étant réunies, décide de passer à l’offensive, sur le plateau lorrain d’une part, dans les Ardennes d’autre part. 

 Pour la 4e armée le premier ordre préparatoire à l’action, est donné le 20 août à 9h 30 :
« 20 août 1914 9h30

De commandant en chef à commandant de l’armée de Stenay
.

Vous autorise à prendre dès maintenant toutes mesures utiles pour assurer votre débouché au Nord de la Semoy
 et dans la clairière de Florenville en poussant des détachements sur des points bien choisis.

J’attire votre attention sur la nécessité de ne pas dévoiler votre manœuvre avant le moment où elle sera déclenchée. A cet effet, les détachements visés ci-dessus devront rester masqués dans les bois de préférence ou dans des localités où l’on prendra toutes dispositions utiles pour intercepter toute communication vers l’extérieur.(…) »
 
En application de cette directive qui lui enjoint de placer son armée face au nord-est, le commandant de la 4e armée donne les ordres en ce sens à ses corps d’armées  :
« Armée de Stenay, 20 août 1914 12h30

Ordre général n°17

Demain 21, les gros de l’armée resteront sur place, à moins d’un nouvel ordre, il 

est essentiel que toutes les dispositions soient prises par les commandants de façon à maintenir le stationnement de leurs gros à l’abri de l’observation aérienne. En particulier les parcs d’artillerie et de voitures de toutes sortes seront, autant que possible, masquées aux vues verticales.

II – En vue d’assurer les débouchés au Nord de la Semoy et dans la clairière de Florenville :

1. Le 9e corps d’armée, au fur et à mesure de ses débarquements, poussera une brigade de ses divisions sur la Semoy, entre Alle et Bohan inclus (en aval de Membre) ; ses avant-gardes tiendront les débouchés de la Semoy sur la ligne Houdremont, Baillamont, Vivy.

2. Outre sa brigade mixte actuellement établie dans la région de Corbion, Bouillon, le 11e corps poussera un régiment et une batterie de sa division de droite à Dohan (amont de Bouillon) ; avec ses deux détachements avancés il tiendra les débouchés de la Semoy sur le front Mongimont, Bellevaux, Auby.

3. Le 17e corps aura dans la région Herbeumont, Cugnon, une avant-garde constituée par la 65e brigade et un groupe (d’artillerie) avec mission de tenir les débouchés sur la direction de Saint-Médard. Le détachement du 9e RI cesse d’être aux ordres du général commandant la 4e division de cavalerie, à l’exception du bataillon du 9e attribué jusqu’à nouvel ordre à cette division.

4. Le 12e corps portera une brigade et un groupe dans la région Florenville, Chassepierre, pour tenir les passages entre Chassepierre inclus et Izel inclus ; il fera occuper Villers devant Orval et la ferme d’Orval par l’avant-garde de sa division de droite.

5. Le corps colonial fera tenir Gerouville et Meix devant Virton par des détachements.

III – Tous les mouvements des détachements ordonnés ci-dessus s’effectueront dans le plus grand secret, en marchant de nuit et en se dissimulant dans les bois et localités.

Le 21 au lever du jour, les détachements avancés des 11e,17e,12ecorps et corps colonial seront en place.(….)

De Langle

Il s’agit pour la 4e armée de s’établir sur la frontière franco-belge et de tenir au moins les passages de la Semoy. Cependant compte tenu des renseignements qu’il reçoit, notamment des reconnaissances aériennes , le général de Langle ressent la nécessité de devancer les Allemands dans les clairières ardennaises en franchissant par surprise dans la nuit les rideaux forestiers, il en fait faire part, téléphoniquement et avec insistance, au Grand Quartier Général :

« Le 20 août 1914 à12h 45

Message téléphoné de la IVe armée vers GQG
« Le commandant de la 4e armée demande si en raison de la proximité de l’ennemi le moment n’est pas venu pour la 4e armée de gagner ce soir par une marche de nuit les débouchés des bois vers Bertrix, Florenville, Tintigny. Si ces mouvements devaient être ordonnés, il y aurait intérêt à ce que le commandant de la 4e armée en soit prévenu le plus tôt possible avant 15 heures. »
Puis à nouveau une demi-heure plus tard :

« 20 août 1914 à 13h15

Communication téléphonique de la IVe armée vers le GQG
« Vous venez de recevoir des renseignements vous indiquant la marche vers l’ouest-nord-ouest de plusieurs colonnes ennemies importantes dont les têtes atteignaient vers 10h le front Neufchateau, Bastogne et plus au nord.

Je ne peux savoir si les masses en question vont poursuivre demain leur marche de flanc par rapport à moi ou, si, au contraire, se redresser en tout ou partie vers moi.

Je dois, en tous cas, envisager la possibilité de cette dernière hypothèse.

Dans le cas où l’ennemi se présenterait sur le front Bertrix, Saint-Medard, Rossignol, Etale et même sur la direction Arlon, Virton, je demande quelles sont les intentions du général en chef en ce qui concerne la conduite à tenir par mon armée ?

Dois-je attendre le débouché de l’ennemi sur mon front actuel Montmedy, Sedan ?

Dois-je rechercher la bataille dans les clairières de Florenville et de Neufchateau ? »
A ces demandes pressantes, compte tenu des pratiques de la correspondance militaire on peut considérer que les textes de ces messages constituent pratiquement des mises en demeure adressées au commandant en chef de prendre une décision rapide, le général Joffre prodigue une réponse apaisante :

« Le 20 août 1914 à 15h 
GQG à armée de Stenay (général Joffre à général de Langle de Carry)
« Je comprends votre impatience, mais j’estime qu’il n’est pas encore temps de partir. Plus la région Arlon, Audun le Roman, Luxembourg sera dégarnie, mieux cela sera pour nous. Je tiens essentiellement à ne pas passer à l’offensive avant l’heure utile. L’ennemi peut d’ailleurs avoir intérêt à provoquer cette offensive par des amorces. Il convient de ne pas tomber dans le piège »
.
Conformément aux ordres implicites contenus dans ce dernier message et aux renseignements qu’il possède, le général de Langle complète son ordre général n°17 par une instruction personnelle à ses commandants de corps d’armées  :
« Armée de Stenay
Instruction personnelle et secrète aux commandants de corps d’armée de l’armée de Stenay.

L’ennemi paraît effectuer en ce moment une marche de flanc par rapport à notre front ayant pour résultat de déplacer vers le nord-nord-ouest la masse centrale de ses forces, sans faire de mouvements importants au sud de la ligne générale Longwy, Neufchâteau, Givet.

Plus la région Arlon, Audun le Roman, Luxembourg sera dégarnie au moment où nous passerons à l’offensive, meilleurs seront les résultats escomptés de la marche en avant de la IV e Armée appuyée à sa droite par la III e Armée.

Il est donc d’une importance capitale que nous laissions l’ennemi s’écouler devant nous vers le nord ouest, sans l’attaquer prématurément et même en nous appliquant à ne pas tomber dans le piège qu’il pourrait nous tendre en provoquant trop tôt notre offensive par des détachements dirigés vers notre front.

En conséquence, je prescris formellement que les détachements avancés, dont l’envoi sur les débouchés de la Semoy et dans la région de Florenville a été prescrit par l’ordre général n°17, remplissent leur mission en se dissimulant de la façon la plus complète.

Des instructions précises et impératives leur seront données par les commandants de CA dont ils relèvent pour que les fractions les plus avancées s’abstiennent même de tirer contre les groupes ennemis qui glisseraient devant elles vers le nord-ouest.

En tout état de cause, les détachements avancés dont il s’agit ne passeront à l’offensive sous aucun prétexte.(…) »

Si l’on analyse cet échange de messages entre le commandant en chef et le commandant de la 4e armée, apparaît un certain décalage dans la compréhension de la situation.

Le général de Langle raisonne en fonction des capacités qu’il pressent chez l’adversaire et de l’éventail des situations auxquelles il est possible qu’il soit confronté et non en spéculant sur les intentions que l’on peut prêter aux Allemands. Il est clair qu’il a compris que la clé de la situation se trouve à Etalle, à l’entrée des clairières qui permettent la marche des armées allemandes vers l’ouest à travers la forêt d’Ardenne. Tout en se montrant respectueux des directives qu’il a reçues, il tente de faire partager au Haut-Commandement le souci que lui cause l’obligation qu’il aura de faire traverser à son armée un rideau d’épaisses forêts et de parcourir un terrain très accidenté. Il perçoit intuitivement la nécessité de devancer l’ennemi au moins dans les clairières en avant de la ligne de la Lesse. Il n’est cependant pas possible, à la simple lecture de ces communications, de savoir si le général de Langle souhaitait se placer dans une meilleure position défensive ou s’il voulait simplement se ménager une base de départ plus confortable. 

Quoiqu’il en soit, il ne trouve manifestement pas auprès du général Joffre et de son état-major la compréhension souhaitée.

La réponse du grand quartier général montre que la prudence du général de Langle, et l’inquiétude qui la sous-tend ne sont pas perçues, mais qu’au contraire son souci de prendre une initiative rapide pour éviter la surprise et se retrouver dans une meilleure posture tactique est pris pour l’impatience d’en découdre ; donc en complète opposition avec l’effet de surprise dont souhaite bénéficier le général Joffre. Cependant l’insistance du général de Langle ne reste pas sans effets puisque le 20 août à 20h 50 le GQG lui donne l’ordre d’exécuter des mesures préparatoires qui devraient permettre à l’offensive de démarrer rapidement et en sécurité quand le moment en sera venu :
« 20 août 1914 20h50 
De commandant en chef à commandant de l’armée de Stenay.

Je vous autorise à porter cette nuit de fortes avant-gardes de toutes armes sur la ligne générale Bievre, Paliseul, Bertrix, Straimont, Tintigny pour assurer les débouchés de votre armée au-delà de la Semoy.

Le mouvement de toute l’armée sera prêt à être entamé sur un simple télégramme d’exécution.

La direction générale du mouvement sera sur Neufchâteau. (…) »

Cet ordre est précisé le lendemain par les ordres de l’offensive générale qui doit être exécuté le 22 août 
:
« GQG le 21 août 7h25

Le général en chef au commandant de l’armée de Stenay.

Orientez dès aujourd’hui vos colonnes, sur le front général indiqué par mon ordre d’hier 20 août 8h30
 en mesure de déboucher au nord de la Semoy.

Demain 22 le mouvement se poursuivra en direction Sud-Nord, votre droite marchant par Rulles, L’Eglise, Esbly, Nives, route vous appartenant.

La 3e armée marchera en échelon refusé à votre droite.

L’ennemi sera attaqué partout où on le rencontrera. 

Joseph Joffre. »
Cependant, tous les renseignements communiqués par le Grand Quartier Général par ses bulletins de renseignements de la journée du 21 août, que ce soit celui envoyé à 6 heures
 ou celui de 17 heures
 ne donnent à la 4e armée et avec 24 heures de retard les informations qu’elle possède déjà ou qu’elle a elle même communiquées au Haut-Commandement. L’un et l’autre de ces bulletins continuent à indiquer le mouvement vers le nord-ouest et la Meuse des unités allemandes en marche à travers le Luxembourg belge cependant que plus au nord de la coupure de la Sambre et de la Meuse les éléments les plus avancés ont atteint Bruxelles. Le bulletin du soir exprime de manière plus explicite le flou de la situation : 

« Bulletin de renseignement n° 7 du 21 août à 17h

(….)

II – Luxembourg belge et Grand-Duché

L’emplacement des 3e, 11e et 6e CA que l’on croit faire partie de la 3e Armée n’est pas connu.

On ignore jusqu’où ont poussé les petites colonnes dont les têtes sont signalées hier matin à 8h comme atteignant Ciney, Rochefort, Villers sur Lesse en marche vers le nord-ouest.

On ignore également jusqu’où ont poussé les têtes des colonnes des corps saxons ( 12e et 19e
) et du 18e CA qui passaient dans la matinée du 20 sur la ligne Houffalize, Neufchâteau en marche vers le nord-ouest, mais on pense que le QG de la 4e armée qui était vraisemblablement à Tréves le 19, est aujourd’hui à Bastogne.

Dans le Sud du Luxembourg, le 21 au matin un certain nombre d’éléments sont signalés par les avions dans la région Etalle, Arlon, Luxembourg, les troupes pourraient appartenir au 8e CA. »
Ce n’est qu’à 21 h 30 le 21 août que la mission attribuée à la 4e armée lui est clairement précisée :
« GQG, le 21 août 21h 30,

Ordre particulier n°17 commandant en chef à commandants des armées de Verdun (3e) et de Stenay (4e)

I – La 4e armée continuera son mouvement vers le Nord dans la zone qui lui a été assignée et attaquera toute troupe ennemie qu’elle rencontrera dans cette zone. Le but à poursuivre est d’acculer à la Meuse, entre Dinant, Namur et l’Ourthe toutes les forces adverses qui se trouvent dans cette région.

Le commandant de la 4e armée fixera lui-même le front journalier à atteindre en évitant toute fatigue à ses troupes avant la bataille.

Il rendra compte journellement de ce front ainsi que des résultats acquis.

II – La 3e armée a toujours pour mission de couvrir le flanc droit de la 4e armée contre les forces qui peuvent se trouver encore dans la région de Luxembourg. Elle marchera en un dispositif échelonné un peu en arrière de la 4e armée et permettant de s’engager facilement et rapidement face à l’Est, en tout ou partie contre tout élément important signalé.

Le flanc extérieur sera soigneusement éclairé, aussi loin que possible, et il convient de procéder à des destructions sur la voie ferrée venant de l’est, en dehors même de la zone de l’armée.

III – Les deux armées assureront entre elles une liaison télégraphique et téléphonique permanente et se tiendront réciproquement au courant de tous les événements »

Les ordres donnés à la 4e armée montrent que le Haut-Commandement ne s’attend pas à une bataille imminente puisqu’il précise que le commandant de l’armée fixera lui-même le front journalier à atteindre, en évitant toute fatigue inutile à ses troupes. C’est donc pratiquement en aveugle que la 4e armée va entamer sa marche en avant. Le seul ordre précis est que lorsque l’ennemi sera rencontré, il sera attaqué.

L’offensive va être lancée sur le plateau ardennais, soit sur un terrain particulièrement difficile; par une température très élevée et un temps orageux.

Comment se présente ce terrain ardennais?

C’est un plateau relativement élevé, fortement boisé avec des altitudes de l’ordre de 400 à 500 mètres. Ce plateau est incisé de vallées profondes, il correspond aux roches les plus anciennes et les plus dures que sont les grès et quartzites primaires des Cambrien, Silurien et Dévonien.

Dans le sud de l’Ardenne, le réseau hydrographique est essentiellement formé par les affluents de la Meuse. Alors que cette dernière contourne le massif par le sud, l’ouest et le nord après sa confluence avec la Sambre, ses affluents de rive droite, la Semois
 et la Lesse coulent selon une direction en gros sud-est, nord-ouest. Ces rivières coulent dans des vallées encaissées souvent de deux cents mètres en décrivant des méandres pittoresques, avec des fonds souvent marécageux.

Ce plateau est fortement arrosé en raison de son altitude avec des précipitations de l’ordre de 1000 à 1500 mm par an répartis sur 160 à 180 jours.

Les sols sont principalement limoneux, mais de faible épaisseur et à forte charge caillouteuse. Ils supportent une végétation essentiellement forestière. C’est une forêt de chênes, de hêtres et de bouleaux d’une exceptionnelle densité, très noire et très sombre, au-dessus de 500m apparaissent les rangées d’épicéas. Dans les parties non boisées des hauts plateaux « la fagne » zone de prairies pauvres est essentiellement consacrées à l’élevage et aux cultures de céréales telles l’avoine et l’orge et parsemées de marais et de tourbières. En résumé un terrain dangereux à parcourir pour celui qui le connaît peu.

Dans cette région les conditions de mouvement sont inégales selon que l’on la traverse du sud vers le nord ou de l’est vers l’ouest. On trouve sur ce plateau, et du sud vers le nord, trois vastes clairières qui éclairent longitudinalement la forêt: la première est le pays gaumais de Muno à Arlon, la seconde s’étend de Sedan à Bastogne, la troisième est située au nord de la ligne Givet, Rochefort, Marche.

Le développement actuel du réseau routier et autoroutier de cette région montre mal ce qu’était la situation en 1914. A cette époque, pour procéder au développement leur offensive les troupes françaises, pour accéder à ces clairières doivent traverser les épaisses bande boisées qui les séparent en suivant de rares et étroits itinéraires nord-sud, avec de fortes dénivelées, des défilés étroits et sinueux, des fonds marécageux et franchir des rivières aux nombreux méandres orientées sud est-nord ouest.

Au contraire, les forces allemandes, venues de Trèves et Luxembourg, bénéficient d’une progression plus facile grâce à un réseau routier plus riche et moins accidenté qui longe les lisières et prend les clairières dans leur axe.  

De plus les arrières françaises sont moins bien équipées en lignes de chemin de fer avec deux seules voies de ravitaillement : lignes Ecouvey-Virton-Neufchâteau et Ecouvey-Virton-Bertrix et ceci naturellement dans la seule mesure où l’on maîtrise leur possession. Une troisième voie, à sens unique,  pourrait être utilisée entre Bertrix et Carignan mais elle n’est pas achevée et le court tronçon de cinq kilomètres qui doit traverser la frontière franco-belge entre Muno et Messincourt n’est pas encore construit. Du coté allemand on trouve trois lignes à gros débit : Trèves- Luxembourg-Arlon ; Gérolstein-Trois Vierges- Libramont et Rivage (sud de Liège), Marche en Famenne- Libramont. Des destructions ont été opérées par les Belges, mais elles ne constituent qu’une gêne provisoire.

Pour les forces françaises l’accès au champ de bataille va donc se révéler à la fois difficile et dangereux
.

Les conditions climatiques de cet été 1914 sont peu propices. En cette seconde quinzaine d’août, selon tous les journaux de marche et d’opération, la température est particulièrement élevée, provoquant des malaises dans la troupe. S’agissant de soldats originaires de régions méridionales et habitués pour beaucoup au travail dans les champs par fortes chaleurs, il est possible d’ imaginer des températures de l’ordre de trente degrés et plus.

Il faut aussi préciser que le 17e corps, initialement débarqué de ses trains dans la zone de Valmy, fait route par voie de terre et donc à pied, vers la ligne Sedan -Carignan soit une centaine de kilomètres parcourue en cinq six jours, ce qui n’est pas excessif. La marche est cependant rendue pénible sous le soleil par la chaleur, la charge que supportent les hommes, la lourde capote de drap épais, sans oublier l’inconfort supplémentaire provoqué par la réverbération sur les routes blanches de ce début de XX e siècle puisque la plupart d’entre elles, sauf les itinéraires les plus fréquentés qui sont pavés, sont revêtues de macadam
.  

 En fin d’après midi du 21 août un orage d’une extrême violence frappe des troupes sans abri, cause d’un inconfort certain pour les soldats qui devront passer en bivouac dans des vêtements humides la très brève nuit qui précède la bataille

33- De quelles informations dispose la 4e armée avant de s’engager ?
Au moment où elle va entrer en action quelles sont, dans les jours qui précèdent la bataille, les informations dont dispose la 4e armée pour orienter ses opérations et surtout quels sont les moyens dont elle dispose pour se procurer les renseignements nécessaires ?

La première source d’information dont elle peut disposer est constituée par les bulletins de renseignements qu’émet bi-quotidiennement le Grand Quartier Général. Il s’agit d’un document synthétique établi à partir d’informations issues de diverses sources: renseignements fournis par la voie diplomatique et le service spécial, informations données par les diverses armées et le corps de cavalerie, et éventuellement des rapports fournis par des autorités civiles vers leurs hiérarchies et retransmises au commandement militaire. L’intérêt de ce document est de donner une vision globale de la situation pour l’ensemble des forces françaises, l’inconvénient est que, compte tenu des délais de transmission et d’élaboration du document, l’information qu’il apporte peut être largement périmée quand elle parvient à l’autorité concernée. Cela est particulièrement sensible, et désagréablement perçu, pour les armées qui reçoivent du GQG, sans valeur ajoutée, des informations qu’elles lui ont elles-même transmises plusieurs heures sinon plusieurs jours auparavant.

La seconde source d’information est constituée par les reconnaissances aériennes, à cet effet la 4e Armée dispose de deux escadrilles de 6 avions de type Voisin. Ces appareils ont un rayon d’action encore assez limité, et sont très sensibles aux conditions atmosphériques, les reconnaissances opérées n’en sont pas moins très utiles.

Plus classique est l’action de la cavalerie très mobile encore que la pénétration des forêts denses lui soit difficile. Le haut-commandement a attribué à la 4e armée deux divisions de cavalerie la 4e et la 9e1
, elles déploient leurs escadrons en avant du front de l’armée pour « tâter le terrain » et éventuellement tenir quelques points sensibles, ponts et débouchés des actions ultérieures. Le 17e corps dispose de son régiment de cavalerie légère qui à son échelon joue le même rôle que les divisions de cavalerie pour l’armée.

C’est à partir de cet ensemble de moyens que le commandant de la 4e armée et le commandant du 17e corps vont pouvoir décider des actions à mener dans le cadre qui leur a été fixé.

Cependant avant d’aborder le contenu des renseignements obtenus il est utile de jeter un regard sur la manière et la vitesse auxquelles ils sont transmis. Si l’on considère la reconnaissance aérienne, en l’absence de moyens radiotélégraphiques, il faut attendre le retour de l’aéronef pour recevoir les informations – notons toutefois l’obligation pour les corps d’armée d’établir un site d’atterrissage à proximité de leur poste de commandement
-.

La cavalerie en est restée au papier écrit au crayon détaché d’un carnet qu’une estafette va apporter, quand les circonstances le permettent, au poste de renseignement où un télégraphe, par des relais divers, permettra la transmission à l’autorité concernée

Un texte d’époque donne l’ambiance: « La téléphonie; la télégraphie sans fil, la télégraphie optique sont venues renforcer le télégraphe; les cyclistes sont précieux pour les transmissions d’ordres et de rapports à courte distance. Les automobiles ont presque détrôné le télégraphe. Elles portent avec une vitesse comparable à celles des transmissions télégraphiques, non seulement des ordres écrits, où aucune erreur de transmission n’est à craindre, mais des officiers, mais le général même » 
.
Pourtant le moyen nouveau qu’est l’aviation apporte une aide précieuse au renseignement. Le 20 août, dans la matinée, la 4e armée lance ses reconnaissances aériennes et de cavalerie, les premiers compte rendus proviennent des reconnaissances aériennes: à 10h Le commandement de la 4e armée rend compte au GQG du résultat des reconnaissances aériennes exécutée entre 6h30 et 7h30 par le caporal Brindejonc des Moulinais
 sur une transversale nord sud destinée à recouper le mouvement des colonnes ennemies sur divers itinéraires
« I – Itinéraire Saint-Hubert, Rochefort, Marche.

1°) dans la région de Villers sur Lesse, à l’ouest de Rochefort :

3 colonnes de 2500m de long marchent vers le nord-ouest;

2°) Rochefort, une colonne de toutes armes, environ 10km de long, tête à hauteur de Frandeux, queue à Hamerennes, en marche vers le nord-ouest;

3°) à Ciney, une colonne de toutes armes, de 5 à 8 km de longueur en marche vers le nord-ouest – incertitude sur la longueur de la colonne à cause des nuages;

II – Itinéraire sur Saint-Hubert et retour 6h30 à 7h30, rien dans la région survolée ; les villages paraissent inoccupés.

III – Pilote officier sur Luxembourg et retour, à Dippach : parc d’artillerie et cavalerie, deux escadrons en marche vers l’Ouest, coups de canon à Pétange.

IV – Observateur Pujo : vu à 6h35 un rassemblement de cavalerie à Habay la Neuve ; pilote balle à l’épaule à Stoken. »
A 11h30, un nouveau compte-rendu est adressé au GQG.

Reconnaissance aérienne effectuée par le lieutenant Féquant
 dans la région de Bastogne, Houffalize, Saint-Vith, Müderscheidt (15km au nord de Saint-Vith)
«  6h35 départ de Stenay ;

7h30 Morbet : cavalerie de Villers-la-Bonne-Eau à Assenois direction ouest ;

7h40 Bastogne, colonne de toutes armes de Longevilly à Mande Saint-Etienne Par Bastogne, en marche vers le nord-ouest ;

7h50 Colonne de toutes armes de Bourcy à Vellereux ; dans la région de Houffalize, Saint-Vith, Müderscheidt, et sur une largeur de 6 à 10km : rien ;

8h07 demi-tour à Müderscheidt ;

8h45 Bastogne : une colonne traverse la localité que la tête de cette colonne a déjà dépassé, cette colonne se perd dans les bois de Bras (vraisemblablement la colonne signalée à l’aller qui continue à s’écouler) ;

9h00 Une colonne de toutes armes, la tête à Nives, la colonne est vue jusqu’à Hollange. Une autre colonne dont la tête est à Tronquoy se perd vers Witry

9h10 Notre cavalerie arrive à Neufchâteau. »
Il s’agit là d’une véritable reconnaissance stratégique, effectuée à plus de 150 km de distance vers le nord. Elle a recoupé les divers itinéraires utilisés par les troupes allemandes en mouvement à travers la Belgique. Elle a surtout repéré les mouvements de la 3e armée allemande (sans naturellement avoir identifié cette armée) en direction générale de Namur au confluent de la Meuse et de la Sambre.

La dernière information transmise confirme les mouvements des deux divisions de cavalerie, les 4e et la 9e DC mises à la disposition de la 4e armée. Elles forment un corps provisoire de cavalerie. Ces deux divisions rencontrent l’adversaire à Longlier à quelques kilomètres à l’est de Neufchâteau. La 4e armée en informe le GQG le 20 août à 24 heures
:
« Au débouché de Neufchâteau, après quelques engagements de détail dans la matinée, au cours desquels l’ennemi qui avait montré un peu d’infanterie a été chassé de Longlier, près de Neufchâteau.

Une contre-attaque très violente, évaluée à plus d’une brigade d’infanterie appuyée par l’artillerie s’est déclenchée à 13h30 contre la reconnaissance offensive du corps de cavalerie.

La 9e DC rend compte qu’elle a devant elle tout ou partie de la 41e ID. La 9e DC a du être engagée tout entière, soutenue par des actions de flanc de deux brigades, de l’artillerie et du bataillon de soutien de la 4e DC agissant par Tournay. Combat violent de trois heures.

Après avoir fait complètement déployer les forces adverses, les deux divisions se sont reportées sans difficulté, la 9e dans la région de Saint-Médard, Straimont ; la 4e dans la région Orgéo et Biourges ; l’ennemi ne les a pas suivi.

Pour la nuit la 9e DC cantonne dans la zone Cugnon, Herbeumont, la 4e DC dans la zone Fays- les-Veneurs, Paliseul ; les deux divisions sont reliées à Plainveaux.

Les reconnaissances sur la voie ferrée Neufchâteau – Arlon ont rendu compte que le pont de Lavaux a été détruit par les Belges. La 9e DC fait connaître que ses pertes ne sont pas très importantes ; fatigue considérable. Le bataillon du 87e,qui était en soutien, paraît avoir des pertes sérieuses.

Il résulte de l’interrogatoire d’un fähnrich (aspirant) prisonnier que le corps de cavalerie a eu affaire à des éléments de deux divisions d’infanterie différentes ; l’une, la 24e ( marchant sur Libramont a fait face au sud ; l’autre la 21e qui venait de Martinange par Ebly. »
Ainsi la 4e armée vient d’identifier la présence des XVIIIe (21e Division) et XIXe (24e division) corps d’armée allemands qui marchent vers l’ouest.

D’autres renseignements parviennent à la 4e armée en tout début de la journée du 21 août  provenant du préfet de la Meuse via le ministère de l’intérieur: 
« 21 août, 0h10

Ce soir à 21h45, chef de gare de Lamorteau a télégraphié ce qui suit au gouverneur de Montmédy :

Une armée ennemie est entrée par Arlon, Houdelange, Solange, Sterpenich ; elle a défilé en masse pendant des heures entières ; de toutes armes ; renseignements fournis par une personne venant de Sterpenich qui a traversé les lignes.

Renseignements transmis à chef de gare Lamorteau par chef de gare Halanzy qui ajoute qu’il y a des postes de couverture d’infanterie sur les flancs gauches Battaincourt, Rachecourt et Willencourt ; on entend par intermittence le canon de Longwy ; patrouilles de uhlans tout l’après-midi appuyés par des petits pelotons d’infanterie ont été vus à Hélanzy ; on est en train de bombarder de Longwy vers Clamancy ; les Allemands répondent ; on dit qu’il doit y avoir un poste de télégraphie sans fil allemand qui fonctionne au pensionnat Saint-Joseph de Virton »

Parallèlement, le 20 août le 9e régiment de chasseurs à cheval du 17e corps agit en reconnaissance vers l’est et connaît quelques escarmouches de pelotons avec la cavalerie allemande. Un accrochage plus important se produit vers 11 heures en pays gaumais sur la route entre Pin et Izel, le 4e escadron du régiment (capitaine de Boissieu) se heurte au feu de pelotons de cavaliers ennemis. Quelques heures plus tard, à 15 heures, ce même escadron s’empare des restes d’un appareil allemand qui s’est abattu et capture les deux aviateurs. L’exploitation des documents saisis indique que les reconnaissances du XVIIIe corps allemand sont orientées sur l’axe Luxembourg Ettelbruck en direction du nord-ouest
.

Le bulletin de renseignement du GQG du 21 août 1914 à 6 heures se borne à reprendre les informations qui lui ont été communiqué par les unités au contact.

Le général commandant la 4e armée donne le 21 à 0h 35 ordre au général commandant de la 4e division de cavalerie de reconnaître la région Neufchâteau -Libin.

Sur cet ordre la division de cavalerie va lancer des reconnaissances au travers des éléments de la cavalerie allemande qui densifient progressivement leur occupation du secteur.

Le commandant de la 4e division de cavalerie synthétise le 21 août à midi les informations dont il dispose à la fin de la nuit et en début de matinée
:
« a) Neufchâteau est occupé ainsi que les localités à l’est. Avant-postes solides établis sur la ligne Petitvoir-Grandvoir.

b) Libramont fortement occupé; en avant forêt de Luchy tenue par de petits partis rendant difficile la reconnaissance. Aucun mouvement signalé dans l’ouest. Mouvements de trains très intenses sur la ligne Bastogne Libramont, dans les deux sens. »
Désormais les seules informations qui sont parvenues sont fournies par les explorations de la cavalerie.

Conformément aux ordres reçus la 4e division de cavalerie envoie des détachements de découverte le 21 août, il sont au nombre de quatre dont trois nous intéressent directement: le capitaine de Montagnac avec le 4e escadron du 28e dragons est envoyé en direction de Libramont, le capitaine Roquette avec un escadron du 4e hussards doit reconnaître la région de Libin et le capitaine de Voisins avec un escadron du 30e dragons est chargé d’aller vers Recogne.

Au cours de la journée des informations nouvelles vont parvenir.

Le capitaine de Montignac adresse par estafette les renseignements suivants au général commandant la 4e division:
« Vu à 5h 45 un poste de cavalerie ennemie sur la route Fays les Veneurs à Recogne à un kilomètre environ de ce village;

A la sortie de Recogne sur la lisière sud-ouest trois groupes de vedettes
à cheval en surveillance dans la direction de la forêt de Luchy;

Vu derrière les haies à la sortie sud-ouest de Recogne une troupe d’une section (ou un peloton) impossible de préciser si cavaliers ou fantassins;

Aucune troupe ennemie importante n’est encore sortie de Recogne se dirigeant vers Fays les Veneurs;

D’après un vacher rencontré dans les champs Recogne contiendrait de l’infanterie et de la cavalerie allemandes.

Je continue à observer la région Recogne Ochamps, aucune patrouille ennemie jusqu’ici dans la forêt de Luchy, je ne pense pas pouvoir atteindre Libramont »
.
Il se porte ensuite vers Ochamps et expédie à 8h15 un deuxième renseignement.
« 21 août 8h15

lisière nord de la forêt de Luchy vers Ochamps;

7h50 Ochamps est occupé par un parti de cavaliers ennemis dont il est difficile d’apprécier la force. Une vingtaine d’entre eux sont placés derrière une barricade construite à la sortie sud en direction de Bertrix.

Impossible de faire le tour du village environné de marais et de fils de fer nombreux; renseignements d’habitants aucune troupe importante n’a été vue ces jours-ci à Ochamps;

Habitants venant de Recogne confirment village occupé par cavalerie ces jours-ci. Effectif des troupes occupant le village s’est accru hier soir;

Vers 7h45 ennemi a poussé plusieurs postes de cavalerie dans la forêt de Luchy sur la route Recogne Fays les Veneurs, plusieurs patrouilles ennemies circulent sur les lisières nord et est de la forêt de Luchy;

Ai l’impression Recogne fortement occupé »

Vers 10h le sous-officier qui apporte ce renseignement à la division le complète en signalant qu’Ochamps et Jehonville sont occupés par des fractions ennemies. 

Le capitaine de Montagnac envoie à 14h 30 un troisième renseignement:
« 21 août 14h30, centre de la forêt de Luchy;

A 13h45 une compagnie d’infanterie sort de Recogne par la route de Fays les Veneurs repoussant devant elle deux pelotons du 30e dragons;

Je continue à observer les chemins de la forêt de Luchy;

13h45 Ochamps est toujours occupé par un parti de cavalerie ennemie, ce matin c’étaient des dragons ce soir ce sont des uhlans; aucune troupe d’infanterie dans le village »

La compagnie que signale Montagnac s’est en effet heurtée au détachement de découverte du capitaine de Voisins du 30e dragons.

En ce qui concerne la découverte menée par l’escadron de capitaine Roquette du 4e Hussards, un premier renseignement est expédié le 21 août à 6h15, il ne parvient que dans la soirée au général commandant le corps de cavalerie provisoire :
« 21 août 6h45, lieu de départ 800m au nord de Paliseul;

J’ai été obligé pour repasser les bois de prendre la route Anloy Jéhonville, tous les bois sont parcourus de patrouilles. Jehonville étant tenu par un demi-peloton, Sart également.

J’ai été obligé d’ouvrir le chemin à ce renseignement par la force, de presque toutes les lisières partent des coups de fusils tirés par des patrouilles qui se montrent très actives. »
Un deuxième renseignement, écrit au fur et à mesure à Anloy et Libin, a été expédié le 21 août, il n’est arrivé que le lendemain 22 au matin.
« Midi, j’ai pu arriver à Anloy par Framont, avons vu plusieurs groupes de 15 à 18 cavaliers; il y a en travers des routes des tapis de sable de 1 à 2 mètres pour enregistrer sur le sol les traces des troupes qui passent;

Rien à Anloy sauf une patrouille;

A Maissin, issues gardées, sans barricades, factionnaires qui tirent sur mes patrouilles, les habitants disent qu’il y a 100 à 150 cavaliers; une estafette a été vue allant de Maissin sur Libin. »
14 heures: «  A Libin il y a environ 200 cavaliers bivouaqués dans un petit bois à l’est de Libin; »

Par un renseignement d’habitants, il y aurait en outre des fractions de cyclistes dont il est difficile d’évaluer le nombre car ils circulent par petites quantités principalement sur la direction de Maissin, il y a aussi une mitrailleuse sur automobile, on ne signale nulle part de canon, vu un fourgon semblant aller au ravitaillement en gare de Libin;

Je n’ose envoyer ce renseignement par estafette, les bois au sud grouillant de patrouilles; je l’accompagnerai avec tout l’escadron, comptant rentrer coucher au sud du bois entre Framont et Opont;

je crains de ne pouvoir traverser les bois demain matin;

PS à 16 heures situation n’a pas changé »
.
Ce sont les seuls renseignements dont dispose le commandant de la 4e armée le 21 au soir, en effet dans l’après-midi, les conditions météorologique se sont dégradées, le ciel s’est couvert et un violent orage se déclencha aux environs de 17 heures, les reconnaissances aériennes ne purent avoir lieu de toute l’après-midi.

Quelles conclusions le commandement de la 4e armée a-t-il tiré des informations qu’il a reçu ? Dans les conditions exposées, le commandement de la 4e armée ne peut pas percevoir le mouvement de conversion que les forces de la 4e armée allemande sont sur le point d’effectuer. En toute logique il estime qu’il n’a devant lui qu’un mince rideau de cavalerie et de cyclistes couvrant le mouvement vers l’ouest des armées allemandes. Compte tenu des éléments en sa possession il ne modifie pas les dispositions déjà arrêtées et en reste aux termes de l’instruction personnelle et secrète, en tout point conforme aux ordres qu’il a reçus du haut commandement, qu’il avait adressé à ses commandants de corps d’armée le 20 août dans la soirée :
« L’ennemi paraît effectuer en ce moment une marche de flanc par rapport à notre front ayant pour résultat de déplacer vers le nord-nord-ouest la masse centrale de ses forces, sans faire de mouvements importants au sud de la ligne générale Longwy, Neufchâteau, Givet.

Plus la région Arlon, Audun le Roman, Luxembourg sera dégarnie au moment où nous passerons à l’offensive, meilleurs seront les résultats escomptés de la marche en avant de les IV e Armée appuyée à sa droite par la III e Armée.

Il est donc d’une importance capitale que nous laissions l’ennemi s’écouler devant nous vers le nord ouest, sans l’attaquer prématurément et même en nous appliquant à ne pas tomber dans le piège qu’il pourrait nous tendre en provoquant trop tôt notre offensive par des détachements dirigés vers notre front.

En conséquence, je prescris formellement que les détachements avancés, dont l’envoi sur les débouchés de la Semoy et dans la région de Florenville a été prescrit par l’ordre général n°17, remplissent leur mission en se dissimulant de la façon la plus complète.

Des instructions précises et impératives leur seront données par les commandants de corps d’armée dont ils relèvent pour que les fractions les plus avancées s’abstiennent même de tirer contre les groupes ennemis qui glisseraient devant elles vers le nord-ouest.

En tout état de cause, les détachements avancés dont il s’agit ne passeront à l’offensive sous aucun prétexte»
.
En résumé, le 21 août les Allemands ne bougent pas en avant du front Libramont Libin ( en gros derrière le cours de la Lesse) et le mauvais temps orageux qui sévit ce jour là gêne considérablement l’observation aérienne, la source de renseignement aérienne est tarie et rend très incomplète la permanence du renseignement vers l’est et le nord-est. On en est réduit aux hypothèses sur la direction de marche des forces ennemies et l’on pensera qu’elles continuent de glisser devant la 4e armée vers le nord-ouest. 

Or le 22 août les masses allemandes ont débouché en venant de l’Est, provoquant une bataille de rencontre imprévue. 

Il y a bien eu un renseignement qui aurait permis de détecter ce mouvement, il émanait du 17e corps, il n’est parvenu au poste de commandement de la 4e armée que le 22 août à 14h 15 :
« Reconnaissance du 3e dragons, signale cavalerie ennemie occupant Jéhonville. Framont, Opont, Our inoccupés par cavalerie ennemie ; un groupe de cavaliers assez important à Maissin, trois régiments d’infanterie allemands auraient quitté Neufchâteau ce matin se dirigeant vers Recogne.

Reconnaissances du 9e chasseurs signalent Jehonville non occupé à 6h ainsi que le bois de Fath, cavaliers allemands sous bois Nord de Jehonville.

D’après renseignements habitants, colonne de 6000 fantassins, 7 ou 8 batteries se dirigent de Recogne vers Libin, elle comprenait 115e et 117e IR »

Quand ce message arrive à son destinataire les combats ont déjà commencé.

34  La situation des Allemands et leurs intentions sur le front de la 4e armée.
Au moment où la 4e armée française part à l’attaque du flanc intérieur de l’aile marchante allemande elle se trouve face à la IVe armée allemande.

Cette IVe Armee est commandée par le duc Albrecht de Wurtemberg ; elle
 est forte de trois corps d’armée actifs, les VIe, VIIIe et XVIIIe Armeekorps (AK) et deux corps d’armée de réserve les VIIIe et XVIIIe Reservearmeekorps (RAK).

Cette armée est une formation puissante. Les trois corps actifs sont composés de deux divisions chacune comportant un régiment de cavalerie à trois escadrons, deux brigades de deux régiments d’infanterie soit en ce dernier domaine une composition équivalente à la division française. Notons aussi que chaque régiment à trois bataillons comprend une compagnie de six mitrailleuses soit l’équivalent des trois sections à deux mitrailleuses françaises.

L’artillerie de la division allemande oppose aux trente-six canons de l’artillerie divisionnaire française une brigade à deux régiments de deux groupes à trois batteries de six pièces soit un total de soixante-douze canons
(trois groupes de canons de 77mm et un d’obusiers de 105mm.). Encore qu’il faille prendre en considération que le corps d’armée français apporte à ses divisions l’appui des 48 canons de 75 de son régiment d’artillerie. Enfin et surtout le corps d’armée actif allemand dispose d’un bataillon d’artillerie à pied équipé d’obusiers de 150 mm capables de tirs de contre-batterie car d’une portée nettement supérieure aux canons de campagne de l’artillerie française.

Les divisions d’infanterie de réserve ont la même composition en cavalerie et infanterie, par contre elles n’ont qu’un unique régiment d’artillerie à deux groupes de 18 canons de 77mm, soit l’équivalent de ce que possède une division française.

Le corps d’armée de réserve n’a pas d’artillerie organique.

Il en résulte une nette supériorité du corps d’armée allemand dans une lutte d’artillerie, en raison d’une plus grande portée de son artillerie lourde et de sa capacité à tirer par dessus les obstacles du terrain.

Par ailleurs le terme « réserve » n’a pas exactement le même sens en France et en Allemagne: En France la réserve comprend les onze dernières classes libérées à l’expiration du service militaire, les deux dernières viennent renforcer les trois classes actives, les huit autres forment les unités de réserve. Il y a donc dans les unités combattantes des hommes de 21 à 34 ans.

En Allemagne la durée du service actif est de deux ans, la réserve comporte quatre classes et demie, la Landwehr du premier ban cinq classes. Après avoir complété les unités actives, les Allemands forment leurs unités de « réserve »avec le reliquat de la réserve et les trois premières classes de la Landwehr, ils ont au front des hommes de 20 à 28 ans seulement. Les autres classes du premier ban, et le second ban de la Landwehr forment les unités de Landwehr. En outre du fait d’une population de 68 millions d’habitants contre 39 pour la France l’Allemagne dispose naturellement de plus grandes disponibilités en hommes. Si la France incorpore chaque année environ 82% des effectifs d’une classe d’age pour atteindre un effectif d’environ 200 000 hommes, ce pourcentage n’est que de peu supérieur à 50% en Allemagne. Il y a plusieurs raisons à cela, d’abord parce que la ressource étant abondante, les critères physiques de sélection y sont plus rigoureux, ensuite parce que l’on n’incorpore pas la totalité des hommes reconnus aptes. Ainsi en 1911 sur 461 000 reconnus aptes, seuls 360 000 sont incorporés après tirage au sort. La partie non incorporée forme l’Erzats Reserve, elle est classée dans la Landsturm (ce qui correspond en gros à la réserve de l’armée territoriale française) et très théoriquement soumise à quelques jours annuels d’exercice. Ce sont donc des hommes jeunes facilement récupérables pour, après une instruction adaptée, être incorporé dans les unités combattantes
.

L’armée allemande a formé avec eux dès octobre 1914 six nouveaux corps d’armée qui ont tenté de faire la décision dans la bataille de l’Yser.

Tous ces éléments expliquent, en ce début de guerre, une relative supériorité numérique et une plus grande capacité de durer des forces allemandes malgré la nécessité pour les armées impériales de combattre sur deux fronts.

Quelle est la mission de la IVe armée allemande dans la mise en œuvre du plan Schlieffen, et la modification locale qui en résulte du fait de l’action du Kronprinz ?
Dans l’application du plan de campagne allemand, le plan Schlieffen revu par le chef d’état-major général Moltke, le rôle de la IV e armée allemande consiste essentiellement à couvrir et appuyer l’action de la III e armée qui, elle, est chargée de mener l’attaque sur la Meuse entre Givet et Namur. Les reconnaissances aériennes du 20 août ont aperçu sur les routes les corps de cette armée marchant vers le nord-ouest. Disposant d’un créneau relativement étroit sur le front de marche des armées allemandes, le duc de Wurtemberg a placé ses trois corps d’armée actifs en tête et les fait suivre par ses deux corps de réserve. Un événement fortuit va perturber l’application du plan.

Le 20 août, la VIe armée allemande, formée de troupes essentiellement bavaroises, sous le commandement du prince Ruprecht de Bavière, a remporté un important succès face à la 2e armée française à Morhange sur le plateau lorrain. Le Prince Guillaume, Kronprinz de Prusse commande la Ve armée. Cette armée, placée légèrement au nord de la « Moselstellung » entre Metz et Thionville doit servir de pivot au mouvement des armées allemandes, un rôle essentiel mais relativement passif.

Pour des raisons dynastiques, sinon personnelles, le Kronprinz ressent mal le succès bavarois et souhaite pour son armée au moins un succès de communiqué
. Aussi pendant toute la soirée du 20 il harcèle le haut-commandement afin d’obtenir l’autorisation d’attaquer Longwy
. Il la reçoit et pour cette action il est obligé de resserrer son armée pour concentrer ses forces sur le point d’attaque choisi. Il prend ainsi le risque de voir un trou s’ouvrir entre sa Ve armée et la IVe armée. Pour le prévenir le haut-commandement allemand prescrit à la IVe armée une double mission, d’une part continuer comme prévu initialement à appuyer le mouvement de la IIIe armée, d’autre part protéger la Ve armée en empêchant le trou redouté de se créer. Il s’en suit que le 21 août cette armée ne poursuit pas sa marche vers l’ouest
 On demande donc à cette armée de mener deux actions divergentes et d’étendre son front
.

Les Allemands décrivent ainsi la situation de leur IVe armée et sa mission
:
« La IVe armée s’était dispersée sur un espace de 60 km. Une tâche extrêmement difficile lui incombait. Avec le VIIIe AK à droite, elle devait couvrir le flanc gauche de la IIIe armée, qui devait coopérer à l’attaque les Ière et IIe armées et  devait progresser vers la coupure de la Meuse Namur – Givet, avec l’aile gauche du corps (le VIe AK) elle devait couvrir l’aile droite de la Ve armée qui voulait se diriger à l’attaque en direction de Longwy. De cette manière, les brèches devaient être comblées sur les deux ailes du XVIIIe AK le 22 août à droite près de St-Hubert par le VIIIe RAK, à gauche près de Neufchâteau par la 21e RID du XVIIIe RAK. Comme le VIIIe RAK était encore loin à l’arrière, seulement 3 divisions de la IVe armée ne pouvaient s’aligner le 22 août pour résister à une attaque éventuelle ennemie : les 25e et 21e ID du XVIIIe AK et la 21e RID  à disposition. Le 22 août, à 4h (heure allemande), le VIe AK s’incurva fortement vers le sud de la direction indiquée vers le nord-ouest pour intervenir près de Rossignol et Tintigny sur la Semois dans le combat de la Ve armée : la bataille de Longwy. Pour la sûreté de cette attaque, le chef de l’armée – le Duc Albrecht von Würtemberg - laissa complètement la IVe armée faire une conversion vers la gauche, le XVIII RAK devait s’orienter sur Izel), le XVIIIe AK sur Orgéo. Le mouvement avait à peine commencé, lorsqu’elle fut saisie par une attaque inattendue de puissantes forces françaises qui devaient démontrer au cours de la journée une double et une triple supériorité. »
Pour remplir ses missions le duc de Wurtemberg a ordonné une conversion vers le sud à ses corps actifs et fait entrer en ligne ses deux corps de réserve en les intercalant entre ses corps actifs à gauche et à droite du XVIIIe AK. Il est clair qu’il a choisi dans les deux missions d’appuyer prioritairement l’action du Kronprinz.

Dans la région de Bertrix, entre Lesse et Semois, les objectifs du XVIIIe AK sont ainsi définis :
« Au matin du 22 août régnait d’abord un brouillard épais qui empêchait les reconnaissances aériennes de bonne heure. Vers 09h30 (8h30 heure française) , il s’éclaircit : une chaude journée était imminente. Le général von SCHENCK – le général commandant le XVIIIe AK – ordonna à la 25e ID de progresser sur Jehonville, à la 21e ID sur Bertrix, l’approche de fortes forces françaises ayant été détectées par des reconnaissances aériennes. Vers midi, la 25e ID se heurta près de Maissin – Anloy à un ennemi puissant »

Ce mouvement, engagé dans la matinée du 22 août alors qu’un brouillard intense consécutif aux orages de la veille règne sur toute la région jusque vers 11h a complètement échappé au commandement français.

Trois raisons à ce manque d’information:

Les découvertes de cavalerie qui avaient pu dans la matinée du 21 août traverser la forêt de Luchy et se porter aux lisières d’Ochamps et de Recogne ont été progressivement refoulées;

Les deux divisions de cavalerie se sont retirées de l’avant de l’armée pour dégager le front d’attaque, et sont venues se placer sur la gauche de l’armée dans la région de Gedinne pour assurer la liaison avec la 5e armée française;

L’impossibilité d’effectuer des reconnaissances aériennes dans la matinée du 22 août en raison du brouillard.

Tout cela va entraîner une bataille de rencontre que personne n’attendait pour ce jour là entre le XVIIIe AK allemand et le 17 e corps français .

35 – Les ordres de la 4e Armée à ses corps d’armées ;
Conformément aux instructions qu’il a reçues du Grand-Quartier-Général, le général de Langle donne ses ordres aux corps d’armée placés sous son autorité. Ces ordres sont porteurs des redoutables problèmes que l’armée va rencontrer pendant la journée du 22 août.

Examinons tout d’abord ces ordres.
«  Armée de Stenay , 21 août 1914 18h
Ordre général n° 20 concernant les opérations de 22août.

1ere partie

I – Demain 22 août la 4e armée entame son mouvement offensif vers le nord appuyé en échelon à droite par la 3e armée. L’ennemi sera attaqué partout où on le rencontrera.

II – Mission de la cavalerie

Le corps provisoire de cavalerie, 4e et 9e DC, reconnaîtra les mouvements de l’ennemi au sud de la route Recogne, Libin , Beauraing. Il s’efforcera de déterminer jusqu’où s’étendent à l’ouest les colonnes ennemies qui, dans la zone précitée, descendent vers le sud ; il ralentira la marche de ces forces qui menaceraient la gauche de l’armée.

III – Le mouvement offensif du 22 août sera réglé de la façon suivante :

1°) Le 11e corps opérant à l’Ouest de la ligne incluse Fays les Veneurs, Paliseul, Fromont, Anloy aura pour objectif Maissin. Il couvrira son flanc Gauche par un détachement poussé dans la région Bièvre, Gaide.

Avant 4 heures ses gros seront à l’ouest de la route exclue Dohan, Fays les Veneurs.

2°) Le 17e corps débouchera de la Semoy par divisions accolées et aura pour objectif Jehonville (34e DI) et Ochamps (33e DI) zone de marche entre la route, incluse, Muno, Dohan, Fays les Veneurs, Offagne, Jehonville  et route, incluse, Herbeumont, Cugnon, Vallée du ruisseau d’Aise, Bertrix, Ochamps.

3°) Le 12e corps débouchera de Saint Médard et Staimont et aura pour objectif Recogne et Libramont ; zone de mouvement entre la route incluse, Chassepierre, forêt d’Herbeumont, Saint Médard, Saupont, Pré du bois, forêt de Luchy et la route incluse Izel, Chiny, Straimont, Petitvoir, Tournay et Verlaine.

4°) Le corps colonial aura pour objectif Neufchâteau ; zone de mouvement entre la route incluse, ferle d’Orval, Pin, Jamoigne Suxy , Neufchâteau et la route incluse Saint-Vincent, Rossignol, les Fossés, Offaing.

La 2e division du corps colonial sera maintenue en seconde ligne à la disposition du commandant de l’armée et ne dépassera pas Jamoigne.

5°) le 2e corps s’avancera sur une colonne par Tintigny et Mellier, objectif L’Eglise. Il se tiendra en liaison avec le 4e corps qui marchera de Virton sur Etalle. Il sera prêt à faire face aux attaques qui menaceraient son propre flanc droit.

6°) Les mouvements seront réglés de façon à ce que les avant-gardes des 11e, 17e, 12e corps et corps colonial se présentent sur la ligne Paliseul, Bertrix, Straimont, Suxy, Les Fossés à 9 heures et que l’avant-garde du 2e corps débouche de Bellefontaine à 6 heures.

Les avant-gardes du 11e corps qui tiennent ce soir la ligne Offagne Bertrix resteront sur leurs emplacements jusqu’à ce qu’elles soient dépassées par les têtes des colonnes du 17e corps.

Les avant-gardes du 17e corps à Saint-Médard resteront sur leurs emplacements jusqu’à de qu’elles soient dépassées par les têtes de colonnes du 12e corps.

7e ) l’artillerie lourde sera portée à Florenville.

8°) Le 9e corps moins la division marocaine se portera dans la zone Bievre, Houdemont, Alle, Bohan.
(…)

Ces ordres présentent de nombreux risques , car ils comportent des lacunes de conception, des difficultés d’exécution et font courir un péril sérieux.

Les lacunes de conception résident dans le fait que ces ordres constituent uniquement des ordres de marche et non de combat. Aucun objectif principal n’est fixé. Un objectif pourtant évident à la simple consultation d’une carte, couper la voie ferrée Luxembourg- Bruxelles qui passe à Libramont, n’est même pas mentionné. Certes les sapeurs belges ont fait sauter le pont de cette voie à Recogne et plusieurs ponceaux. Cependant les découvertes de cavalerie ont observé un trafic intense en direction de cette dernière localité en provenance de Bastogne, aucune organisation, aucune disposition des forces n’est pourtant prévue en conséquence .

Une division est placée en réserve, ce qui est très peu compte tenu des effectifs de cette armée, mais aucune mission précise ne lui est assignée qui puisse permettre de déterminer quel est l’axe d’effort principal. L’ensemble des problèmes paraît résolu par une simple phrase ; « on attaquera l’ennemi partout où on le rencontrera ! »

Les difficultés d’exécution proviennent du nécessaire changement de posture de la 4e armée. Le front de ses unités jusque là orienté face au nord-est doit effectuer une conversion pour se placer face au nord. Cela va se traduire par un chevauchement des lignes de mouvement des unités des 11e, 17e et 12e corps pour répondre au 6°) de l’ordre. Les avant-gardes ne devant faire mouvement que lorsque les têtes de colonnes du corps voisin les auront dépassées, il est inévitable que s’en suive un encombrement des rares et étroites voies de communications orientées du sud vers le nord et un mélange des unités générateur de confusion et de retards
.

Plus grave est le risque que présente la disposition générale des troupes. En se redressant vers le nord, la gauche en avant à partir d’un front Paliseul-Florenville grossièrement orienté nord-ouest sud-est, l’armée fixe à ses corps d’armée des objectifs lointains qui leur imposent de marcher parallèlement les uns au autres en échelon refusé sur la droite. Il en résulte que le front de l’armée en mouvement va, en gros, présenter la forme d’un escalier, laissant de proche en proche la responsabilité de la protection du flanc droit de chaque corps d’armée au corps d’armée situé à sa droite. Un retard ou un blocage de ce dernier corps peut entraîner un vide sur ce flanc droit dans lequel un adversaire orientant son action dans un sens est-ouest peut s’infiltrer et entraîner de proche en proche l’effondrement du front de l’armée.

A partir de cet ordre général de l’armée, chaque corps, puis chaque division vont décliner, chacun pour son compte, la mission qui lui a été confiée. Ces ordres présentent la même lacune, ce sont des ordres de marche toujours d’une extrême précision et non la mise en place d’un dispositif de combat indiquant qui fera quoi dans telle ou telle circonstance.
4 –
La bataille
41 – Les objectifs fixés au 17e corps et les dispositions qu’il prend;

Il appartient alors au commandant du 17e corps de fixer la mission  de ses deux divisions. L’idée est de constituer trois colonnes autour de trois des quatre brigades d’infanterie du corps d’armée en les renforçant d’artillerie et de génie. La quatrième brigade, initialement placée en avant-garde avec le régiment de cavalerie du corps d’armée et un groupe d’artillerie doit assurer la garde du flanc droit du corps d’armée en raison du mouvement général de l’armée vers le nord. Cette mission doit s’achever lors de l’arrivée des troupes du 12e corps. Libérée de cette mission de flanc-garde, cette brigade doit ensuite venir se placer en réserve derrière le centre du corps d’armée.

Le commandant du 17e corps donne ses ordres à ses deux divisions
 :
« Armée de Stenay

Corps d’armée P

Messincourt le 21 août 24h
I – Aujourd’hui 22août, l’armée entame son mouvement offensif vers le nord appuyée en échelon arrière à droite par l’armée de Verdun

II – Le corps de cavalerie reconnaîtra les mouvements de l’ennemi au sud de la route Recogne, Libin, Beauraing.

III – Le corps d’armée P débouchera de la Semoy par divisions accolées, la 1ere division
 à droite prendra pour objectif Ochamps et la 2e division
prendra pour objectif Jehonville. A la droite de la 1ere division le corps d’armée G
 a pour objectifs Recogne et Libramont.

Le 9e chasseurs franchissant à 7h la ligne Paliseul – Bertrix éclairera le front de marche du corps d’armée et enverra des reconnaissances sur les directions de Jehonville et Ochamps.

IV – L’escadron de Fontenoille rejoindra son régiment à 5 h à Herbeumont.

V – Le mouvement du corps d’armée s’effectuera en trois colonnes :

1°) colonne de droite : La 66e brigade, 2groupes de l’AD/33, compagnie du génie de la 33e division, aux ordres du général commandant la 66e brigade.

Itinéraire : Sainte-Cécile, Herbeumont, vallée du ruisseau d’Aise, Bertrix, Ochamps.

2°) colonne du centre : une brigade de la 34e division
, 2 groupes de l’AC/17 et 1groupe de l’AD/34, une compagnie du génie de corps ; aux ordres du général commandant la brigade.

Itinéraire : Fontenoille, grand-route Chassepierre Bouillon, côte 427, Cugnon, Blanche-Oreille.

3°) colonne de gauche : une brigade de la 34e division
, 2 groupes de l’AC/17, 2groupes de l’AD/34, compagnie du génie de la 34e division ; aux ordres du général commandant la 34e division.

Itinéraire : Muno, ferme de la Californie, Dohan, Les Haillons, Fays les Veneurs, Offagne

4°) Ces trois colonnes franchiront à 9h la ligne Offagne, Bertrix, Saint-Médard.

5°) (…)

6°) Mesures de sûreté : L’avant-garde de la 33e division 
 qui stationne à Herbeumont se portera sous les ordres du général commandant la 33e division à Saint-Médard et s‘établira en couverture face à Neufchâteau entre Orgeo et Martilly en veillant à ce qu’aucun élément ne dépasse la Vierre et en prenant toutes les dispositions pour ne pas éveiller l’attention de l’ennemi.

Le gros de l’avant-garde s’établira à l’abri des vues à l’ouest de la côte 444 (4km au sud d’Orgeo) Ce détachement devra être en position à 5h. il y restera jusqu’à ce qu’il ait été dépassé par les avant-gardes du 12e corps. Il rejoindra alors la queue de la colonne de la 66e brigade par la route Cugnon Bertrix, en se couvrant vers l’est et restera à la disposition du général commandant le corps d’armée, à l’exception du groupe de l’AD/33.

Le général commandant la 33e division reprendra à ce moment le commandement de la colonne de droite

VI – Les avant-gardes du 11e corps qui occupent la ligne Bertrix Offagne ont ordre de rester sur cette ligne jusqu’à ce quelles soient dépassées par les avant-gardes du 17e corps.

VII – Le général commandant le corps d’armée marchera derrière l’avant-garde de la colonne du centre à partir de Cugnon ; (…)

VIII et IX (pour mémoire)

C’est la claire déclinaison des ordres de l’Armée, mais là aussi il s’agit d’un ordre très abstrait car rien n’est dit sur les conditions de l’action, sur les difficultés du terrain. Manifestement les horaires exigés n’en tiennent aucun   des conditions atmosphériques susceptibles d’être rencontrées, et au moins un des itinéraires fixés n’a pas été reconnu alors que la cavalerie française parcourt le territoire depuis plusieurs jours.

Conformément aux ordres reçus du corps d’armée chacun des commandants de division va donner les ordres d’exécution aux colonnes que sa division doit former. Ces ordres sont extrêmement précis et leur lecture peut paraître longue et éventuellement fastidieuse
, elle est néanmoins indispensable car elle montre que les deux officiers généraux ne prennent pas les mêmes précautions de sûreté.
Ainsi le commandant de la 34e division, dans ses ordres fait assurer de manière très nette la protection de ses flancs, bien qu’il se trouve en position intérieure avec le 11e corps d’armée, qu’il doit partiellement relever, à sa gauche, et la 33e division à sa droite. Pour cette mission il détache la 11e compagnie du 59e RI en deux flancs-gardes. La 33e division n’agit pas de même. Certes, c’est elle qui au moyen de la 65e brigade assure l’avant-garde du corps d’armée, transformée en flanc-garde par la conversion vers le nord initiée par la 4e armée , jusqu’à l’arrivée des éléments du 12e corps situé à sa droite. Mais pour la colonne formée par la 66e brigade qui doit marcher sur Ochamps, aucune flanc garde n’est prévue sur la droite après l’arrivée à Bertrix bien que l’ordre du corps d’armée le lui ait prescrit dans son point 6°). C’est un risque majeur qui est pris.

Enfin aucune disposition n’est prévue en cas de rencontre avec l’ennemi, tous les problèmes sont résolus par la phrase magique reprise dans tous les ordres : « l ‘ennemi sera attaqué partout où on le rencontrera. »
Quoi qu’il en soit, et sous la réserve d’une lacune dont les effets dramatiques ne sont apparus qu’ au cors du combat, la lecture de ces ordres laisse l’impression d’un mécanique parfaitement ordonnée. Pourtant l’exécution, même de la partie marche en avant, n’a pas été simple. Ces ordres sont respectivement datés du 22 août à 2h pour le premier et à 2h30 pour le second, sans qu’il soit donné une heure d’exécution pour le premier mais qui prévoit une première mise en place de troupes d’avant-garde pour 5h et 3h30 pour le second ordre. Or les troupes concernées dans les deux divisions sont réparties en bivouacs ou cantonnées en villages sur une assez large surface et doivent d’abord effectuer une première marche de plusieurs kilomètres pour rejoindre le « point initial » et former la colonne prescrite par l’ordre et conformément aux dispositions de l’article 31 du règlement sur le service des armées en campagne. Et ils doivent franchir la ligne Offagne, Bertrix, Saint-Médard distante d’environ vingt-cinq kilomètres pour les deux premières localités, à 9h !

Comment s’est effectuée cette marche en avant ?

42 – Le 22 août 1914 : la marche en avant du 17e corps d’armée
,

Aux premières heures du 22 août le 17e corps d’armée entame sa marche en avant. Il le fait dans des conditions difficiles car la troupe est déjà fatiguée, la nuit du 21 août a été marquée par une première étape commencée dès minuit pour porter, dans la plus grande discrétion, les éléments du corps d’armée sur la frontière franco-belge.

Ce mouvement bien que de faible amplitude, n’a pas été fait dans les temps prévus en raison de conditions particulièrement difficiles. Elles tenaient au mauvais état des chemins de terre sur lesquels la progression avait été pénible, à la nature accidentée du terrain et la nécessité de traverser des forêts, la source de fatigues considérables. Par ailleurs le poids considérable des voitures des trains de combat sur ces chemins et ce terrain accidenté  provoquait des à-coups perturbant la régularité de la marche de la colonne. Le tout par une température particulièrement lourde. Tout cela a provoqué une fatigue hors de proportion avec le chemin parcouru. 

De plus la troupe harassée que dès son arrivée sur les lieux de son stationnement vers 17h dut subir les effets d’un violent orage
. Les soldats ont donc passé une très courte nuit en bivouac, dans un grand inconfort, avant d’entamer la marche qui allait les mener au combat.

Conformément aux ordres reçus le corps engage au petit matin un mouvement en trois colonnes et une avant-garde cependant que la cavalerie du corps éclaire la marche. Nous allons examiner ces divers mouvements.

Les ordres prescrivent à l’avant-garde de couvrir vers l’est la marche du corps d’armée.

Pour éclairer la situation sur le front de marche du corps d’armée deux reconnaissances de cavalerie formée chacune d’un peloton du 4e escadron du 9e chasseurs sont envoyées dans les directions générales d’Ochamps et de Jehonville. Ces reconnaissances parties d’Herbeumont à 3h30 ont pour mission d’explorer les lisières des bois au nord de ces localités, de déterminer l’importance et l’emplacement d’éventuels détachements ennemis. Le 9e régiment de chasseurs à cheval, au complet, suit les pelotons envoyés en reconnaissance et arrive à Bertrix à 7h. L’un des pelotons lui apprend que, d’après les habitants, les bois de Luchy sont occupés et organisés défensivement.

Le rôle de l’avant-garde est complexe car il comporte trois volets successifs : une mission initiale d’avant-garde, puis une mission de flanc-garde enfin une mission de réserve générale du corps d’armée. 

Sous le commandement du général de Villemejane, commandant de la 33e division, cette avant-garde est composée de l’escadron de cavalerie divisionnaire, de la 65e brigade d’infanterie (9e et 7e RI) et du 1er groupe du 18e régiment d’artillerie. Elle doit se placer face à l’est sur le front matérialisé par les villages d’Orgeo, Saint-Médard et Martilly. Ces forces font mouvement à partir de 4h à partir d’Herbeumont et doivent avoir rejoint la position assignée à 5h.

A l’heure dite la ligne est effectivement occupée par deux bataillons du 7e RI, le troisième étant placé en réserve au centre et en arrière entre la côte 444, à 4km au sud d’Orgeo. Cette ligne est soutenue par le 1er groupe du 18e RA qui a franchi la crête de la côte 444 à la faveur du brouillard
. Le 9e RI reste disposé derrière cette cote et se tient prêt à faire mouvement vers Bertrix.

Vers 9h arrivent les premiers éléments du 12e corps d’armée, les deux bataillons en ligne se retirent lentement et se rassemblent en position de marche derrière le 9eRI sur la route de Saint-Médard à Herbeumont , le bataillon réservé du 7e reste en place jusqu’à 11h puis prend la même route. L’ensemble se met en marche à 10h en direction de Cugnon et Bertrix. Après le passage dans cette dernière localité les deux régiments marchent sur Assenois et Blanche Oreille où ils arrivent à 16h et se placent en réserve du corps d’armée tandis que le groupe d’artillerie rejoint la colonne de son régiment.

La colonne de droite du corps d’armée est formée essentiellement par la 66e brigade sous le commandement du général Fraisse, elle doit pousser sur Bertrix par l’itinéraire Sainte-Cécile, Herbeumont, ruisseau d’Aise. A l’arrivée à Bertrix l’ensemble de la 33e division, à l’exception de la réserve du corps d’armée doit repasser sous le commandement du général de Villemejane. Ce changement de commandement, qui s’est produit à un moment critique a vraisemblablement gèné la prise des décisions et peut-être une source de confusion.

L’avant-garde de la brigade pénètre dans Bertrix à 10h. En raison de la fatigue qu’ils constatent dans la troupe, les chefs de corps demandent au général qu’un repos de vingt minutes lui soit accordé. La marche ne reprend qu’à 11h 10.

La 34e division fournit les colonnes de gauche autour de la 68e brigade aux ordres du général Alby commandant la 34e division et du centre autour de la 67e brigade aux ordres du général Dupuis.

Ces deux colonnes partent, l’une de Muno, l’autre de Fontenoille à 3 heures.

La colonne de gauche doit suivre l’itinéraire initial Muno, château des Amerois, Dohan, Les Hayons, Fays les Veneurs.

C’est un itinéraire difficile et dangereux, le commandant de l’escadron divisionnaire le décrit ainsi : «  22 août à 8h 35 (…) j’occupe avec deux pelotons la sortie du défilé Cornette - Fays les Veneurs ; des vedettes en avant de Fays. Ce défilé est extrêmement dangereux (souligné dans le texte) à cause des escarpements à droite et gauche, le terrain devient plus praticable à la sortie des bois (lisière nord des bois) Entre la Cornette et la sortie nord du défilé il serait presque impossible de sortir de la route, même pour une faible fraction. Il a été tué quelques uhlans aux avant-postes cette nuit. 
»
Ce document montre, outre la difficulté de l’itinéraire, que la cavalerie allemande est active et manifestement jalonne l’avancée des troupes françaises.

Un premier retard se produit pour cette colonne de gauche ; n’ayant reçu son ordre de mouvement qu’à 1h30 elle ne peut partir de Muno qu’à 3h20. A ce premier contretemps se sont ajoutés d’autres retards causés par les difficultés du terrain et notamment la raideur de la côte à gravir à la sortie de Muno et celle à descendre sur Dohan et les Hayons où les voitures des trains de combat nécessitaient pour avancer des efforts importants. En outre des ralentissements considérables sont provoqués par les croisements multiples avec les colonnes du 11e corps qui refluaient de l’est vers l’ouest sur la côte entre Dohan et les Hayons et dans le défilé de la Cornette pour aller prendre position avant d’agir en direction de Maissin. Enfin la lourde et croissante température de la matinée brumeuse ralentissait la marche des hommes et des chevaux déjà éprouvés par l’étape du jour précédent.

Cette colonne qui devait se présenter sur la ligne Paliseul Offagne à 9h n’atteint cet objectif qu’une heure et quarante minutes plus tard.

La colonne du centre doit suivre l’itinéraire Fontenoille, Sainte-Cécile, la route Chassepierre-Bouillon, cote 427 Cugnon, Blanche-Oreille Jéhonville. Alors que la cavalerie du 17e corps parcourt la région depuis plusieurs jours, l’itinéraire ne paraît pas avoir été reconnu. En effet le général Dupuis prescrit au demi-escadron de cavalerie mis à sa disposition de lui indiquer si le chemin direct Cugnon Glaumont est praticable aux trois armes, au cas contraire il conviendrait de faire passer la colonne par Bertrix
.

Cette colonne arrive sans problème à Assenois à 11h 30. Elle reçoit alors des informations d’un des deux pelotons envoyés en exploration. Le sous-lieutenant de Paul du 9e chasseurs rend compte que la forêt de Luchy paraît fortement occupée, qu’il n’a pu passer nulle part en direction d’Ochamps car il a été reçu partout à coups de fusil. 

L’autre peloton, celui de sous-lieutenant Pujol signale pour sa part qu’il est arrivé à Jehonville à 7h 30. Il n’y a rien trouvé mais il précise que Sart à 800m de là est occupé par un détachement de cavalerie allemand et que les bois au nord-est et à l’est de Jehonville sont tenus par des éléments de cavalerie et d’infanterie dont il est impossible d’évaluer la force. Jehonville est occupé sans problème par l’infanterie à 11h 50. Aux alentour de midi tous les éléments du 17e corps d’armée ont atteint leurs objectifs initiaux. 

 Il apparaît que le contact avec l’ennemi est pris, que celui-ci retire lentement les éléments légers qu’il a déployé en avant du gros de ses troupes que l’on croit toujours concentré derrière la Lesse, et que les bois qui ferment l’horizon paraissent occupés. Ce fait n’a pas échappé au colonel Taurignac commandant le 57e régiment d’artillerie. Aussi, lors de l’arrivée à Assenois, propose-t-il au général Dupuis commandant la colonne centrale de déployer un groupe d’artillerie en surveillance au col du Fath pour être prêt à intervenir dans l’avancée vers Jehonville. Il se heurte à un refus du général
.
A 11h le commandement du 17e corps d’armée rend compte de la situation au poste de commandement de la 4e armée à Stenay,
. Il confirme que Jehonville a été évacué par le détachement de cavalerie allemand qui l’occupait, mais ajoute que des cavaliers apparaissent aux lisières des bois au nord de cette localité.

Il prévient l’Armée des dispositions qu’il prend pour la suite de la journée, à savoir que l’aile gauche de la 34e division ( la 68e brigade) doit pousser par Sart au-delà du bois Piret, reconnaître Anloy et assurer la liaison avec le 11e corps qui pour sa part marche sur Maissin. La 67e brigade passant par Jehonville doit se porter à la lisière nord des bois vers Anloy et assurera la liaison avec la 66e brigade qui, sortant de Bertrix doit marcher sur Ochamps. Alors que la 65e brigade après être passé par Bertrix se porte vers Blanche Oreille où elle devait recevoir de nouveaux ordres.
43 - Le combat devant Ochamps et en forêt de Luchy 
;

La  33e division marche sur Ochamps, sa 66e brigade en tête tandis que la 65e brigade s’est établie en réserve du corps d’armée, cette attaque  s’est soldée par un lourd échec et a nécessité l’entrée en ligne de la 65e brigade pour tenter d’en limiter les conséquences.
A 11h 30 la 66e brigade reprend sa marche en avant, quitte Bertrix et se porte en direction d’Ochamps en traversant la forêt de Luchy. Les seuls renseignements dont elle dispose sont que la forêt de Luchy serait tenue par des cavaliers et que le village d’Ochamps serait fortement occupé. Il y a aussi des informations données par les habitants qui indiquent que les bois au nord de Bertrix sont remplis d’Allemands mais ces renseignements paraissent, à juste titre, exagérés. Au moment où la colonne atteint la route qui va de Fays les Veneurs à Recogne-Libramont elle est survolée par un avion allemand, toute la colonne ouvre un feu de mousqueterie et abat l’avion qui s’écrase à 200m du carrefour de la route venant de Bertrix et la grand route de Recogne (cote 463). L’historique de 20e RI rend ainsi compte de l’événement :
« A Cugnon, la colonne quitte la Semoy, franchit la lisière nord de la forêt des Ardennes et pénètre dans la plaine belge qui s’étend à l’ouest de Neufchâteau, par la route de Bertrix. 

Son arrivée aux postes de cette localité est marquée par un incident d’un caractère nouveau, qui restera gravé dans toutes les mémoires parce qu’il marqua le début de tous ces drames de l’air, de tous ces combats aériens, toujours profondément émouvants. 

Survolant la colonne à faible altitude, un avion allemand se trouve soumis au feu de mousqueterie soudainement déclenché tout le long de la colonne. Tout à coup, il semble désemparé et tandis qu’il pique vers le sol, des milliers de poitrines poussent des acclamations. 

Quelques instants après, en passant sur la route de Bouillon à Recogne, les tireurs peuvent voir, dans un champ et brisé, le Taube
 qu’ils ont abattu. 

Tandis que le régiment poursuit sa marche, une émotion presque joyeuse parcourt toute la colonne. On vient de percevoir des coups de fusil dans la direction de la forêt de Luchy, située sur l’axe de marche et où la présence de patrouilles de cavalerie ennemie était déjà signalée. » (...) »
De son côté Hermann Kayser évoque ainsi cette affaire 
:
« L’avion était soudain descendu dans de lourds nuages de pluie jusqu’à 1000m, reçut un vif feu d’infanterie et tenta d’atteindre les lignes allemandes, fut abattu à 200m de haut par le 20e RI. Le pilote était mort, l’observateur gravement blessé fut capturé. Après un interrogatoire infructueux par le général-commandant POLINE, il réussit à lui échapper dès la chute des premiers obus allemands et se tint caché jusqu’à sa libération qui s’ensuivit le soir par l’infanterie allemande ».

Un ordre de terrain du général Fraisse 
est adressé à l’artillerie de la colonne lui demandant de ne pas quitter sa position autour de Bertrix où elle est protégée par trois compagnies du 11e RI. Il lui précise de n’en bouger que sur appel quand la forêt de Luchy serait occupée et de s’engager alors dans la traversée du bois en convoi avec une demi-compagnie entre chaque batterie. Le 3e bataillon du 11e RI assure cette mission en intercalant un peloton entre chaque batterie
. En attendant le général enjoint à son artillerie de reconnaître une des positions autour de la cote 471 (à 2km au nord-est de Blanche Oreille). Le lieutenant-colonel Picheral lui fait remarquer que de cet endroit ses canons ne pourront appuyer la marche sur Ochamps
.

Pendant ce temps les six compagnies du 20e RI qui forment avant-garde en tête de colonne, n’ayant rien trouvé sur les lisières sud de la forêt de Luchy s’avancent dans les bois par la voie centrale, le 3e bataillon en tête. Il se couvre sur sa gauche en détachant une compagnie pour longer le bois par sa corne nord-ouest, le bois de Munifay. Aucune protection n’est mise en place sur la droite, vers la grande route qui va vers Recogne ni par la brigade ni par le régiment. Il est vrai que les ordres de la 4e armée attribuent cette route au 12e corps d’armée dont l’objectif de marche est Recogne. Encore eût-il fallu qu’il fût là.

L’avancée dans la forêt est difficile, c’est une forêt sombre d’une grande densité, la voie centrale, une simple route forestière, est étroite, encore aujourd’hui malgré les coupes récentes qui l’aèrent de place en place, la densité des arbres donne à cette forêt un aspect très crépusculaire.

L’avancée paraît conduite de manière réglementaire dans le sous-bois (Dans les bois de futaie les compagnies sont formées en ligne de section ou de demi-section par quatre ou par deux. Les intervalles entre section sont d’autant plus grands que le bois est moins épais ; ils doivent permettre un dépliement aussi rapide que possible. Lorsque le bois est très fourré on forme un grand nombre de colonnes précédées simplement par de petites patrouilles ).

A 13h les éléments de tête du 20e RI atteignent le bois du Différent à la lisière nord et débouche dans la clairière où est située à environ 800m le village d’Ochamps, au delà de la crête et d’un thalweg peu profond et en pentes douces couvertes de champs d’avoine. A ce moment le général Fraisse donne l’ordre à son artillerie de quitter sa position sur la crête à 2000m de la sortie de Bertrix et de se mettre en colonne à l’entrée sud de la voie centrale de la forêt sans toutefois y pénétrer
. Le JMO de la 66e brigade indique que le plan de manœuvre du général à ce moment là consistait, si Ochamps se révélait occupé, de faire tenir la lisière nord par le 20e RI et de prononcer son attaque en contournant la forêt par l’ouest. Un chemin longeant la lisière sud aurait permis à l’artillerie de se mettre en position sans avoir à entrer dans les bois. Aussi à 13h 10 il précise ses ordres en ordonnant au commandant de son artillerie de faire reconnaître des positions possibles pour l’artillerie aux alentours de la cote 471 à 2km au nord est de Blanche-Oreille
. Quelques instants auparavant le général avait indiqué au colonel Detrie commandant le 20e RI qu’il lui serait impossible d’appuyer de son artillerie le débouché des bois vers Ochamps
 bien que de la corne nord-ouest du bois de Luchy il semble qu’une batterie puisse le faire.

Quoiqu’il en soit à 13h15 le 3e bataillon du 20e RI sortait du bois, se déployait et attaquait immédiatement la croupe sud d’Ochamps, il est aussitôt pris à partie par un feu violent d’artillerie et de mitrailleuses. Les lueurs de départs des coups de canon permettent d’estimer qu’ils proviennent apparemment de la cote 455
 au nord-est d’Ochamps. En peu de temps le régiment subit des pertes considérables, la majorité des officiers étant tués ou blessés. Toutefois, après avoir parcouru plusieurs centaines de mètres sous le feu, des éléments de ce bataillon parviennent à atteindre la croupe sud d’Ochamps à proximité de la chapelle Notre dame de Beauraing (cote 450 sud-ouest d’Ochamps). Le 1er bataillon reçoit l’ordre de doubler l’attaque du 3e et subit lui même de lourdes pertes, puis le 2e vient prolonger la gauche du 3e et le régiment peut alors s’emparer de la cote 459, fortement retranchée, (sud-ouest d’Ochamps) aux entrées du village. Criblé de projectiles d’artillerie le 20e RI ne peut toutefois pénétrer dans le village malgré l’entrée en ligne d’un bataillon du 11e RI. qui tente de déborder la défense par la gauche.

Le 20e RI vient de se heurter à des éléments de la 21e Infanterie Division du 18e Armee Korps dont un détachement, le 87e IR et un groupe du 27e Feldartillerie Régiment occupe les environs d’Ochamps.
Voici la manière dont les Allemands rendent compte de cette partie du combat : « Le groupe de l’aile droite de la 21e ID, le détachement von der ESCH, était sur le point d’occuper Ochamps lorsqu’il fut attaqué par de fortes forces françaises. Il s’engagea dans des combats tenaces aux abords sud et ouest du village, puissamment appuyé par les batteries du I/27e FAR. Celles-ci avaient fait une conversion vers le sud dans la position primitive, dès qu’elles devinrent découvertes de l’ennemi, avec les canons des 1/ et 2/27e FAR (capitaines ALLPORT et VON AVEMANN) et avaient pris l’infanterie ennemie – qui débouchait du bois le Différend des deux côtés du chemin vers Ochamps – en tir direct à courte distance (1400/1600) sous un feu destructeur et avait battu (abstreuen ?) loin dans le bois en profondeur et en largeur. L’ennemi, qui était au commencement en progression constante avec ses colonnes bien ordonnées, fut 
éparpillé (auseinandergeriffen) et arraché (?) dans le tas sous la masse de ce feu, qui recula en partie dans la forêt ou se soustrayait au feu de poursuite, pendant qu’il avançait sous la protection de dépressions de terrain couvertes vers le nord-ouest autour de la cote 459, où il attaquait (anstürmte) à nouveau la chapelle surélevée à l’ouest d’Ochamps. Ici on en vint à un cercle exaspéré (zu erbittertem Ringen?). Les vainqueurs du 87e IR restèrent dans le combat fluctuant çà et là, soutenus d’une manière excellente par la compagnie des mitrailleuses (MGK 87) (la 2ème section sur la hauteur de la chapelle, la première se mit en position à la sortie sud de la localité) et par les canons du 27e FAR.  
»
Ce détachement est parti le matin à 8h
 du carrefour de Recogne vers Ochamps couvert par des éclaireurs du 6e Ulanen Regiment sur la ligne Maissin, Paliseul, Offagne, tandis que le gros de la division reste initialement rassemblé au carrefour de Recogne sur la grand’route Libramont Bertrix.
Ces mouvements ne sont pas passé inaperçus mais les renseignements qui les signalent parviendront trop tard à, 13h 15, pour être utilement retransmis aux unités en ligne. 
« Reconnaissances du 3e dragons signale (…) trois régiments d’infanterie allemands auraient quitté Neufchâteau ce matin se dirigent vers Recogne ( … )

Le 9e chasseurs signale ( … ) d’après renseignements d’habitants une colonne de 6000 fantassins, 7 ou 8 batteries se dirigent de Recogne vers Libin, elle comprenait les 115e et 117e IR »

Les informations données par le 3e dragons signalent manifestement les mouvements du gros de la 21e ID c’est à dire les 88e, 80e et 81e IR puisque le 87e est en position d’avant-garde. Celles données par le 9e chasseurs se rapportent aux mouvements d’unités de la 25e ID (la seconde division du 18e AK ) que la 34e division du 17e corps allait trouver devant elle vers Anloy.

A 13h 30 le général de Villemejane, commandant la 33e division arrive à Bertrix. Il est informé que des combats ont commencé sur la lisière nord de la forêt. Conformément aux ordres reçus, le général de division se porte aux côtés du général commandant la brigade. Mais ce n’est que vers 14h, arrivé sur la ligne de front qu’il prend la direction effective du combat.

A ce moment une certaine confusion, sinon dans les faits, du moins dans les récits apparaît, laissant la désagréable impression que chacun essaie de reporter sur les autres sa propre responsabilité dans une manœuvre qui s’est révélée lourde de conséquences. Le JMO de la 66e brigade, naturellement écrit postérieurement aux faits, indique en effet que le général Fraisse a donné à 13h l’ordre à l’artillerie de ne pas pénétrer dans le bois car son plan aurait été d’attaquer Ochamps en contournant la forêt de Luchy par l’ouest, sous la protection du 20e RI tenant la lisière nord. Un chemin existant à la lisière sud aurait permis à l’artillerie de se porter vers l’ouest sans entrer dans la bois. Certes, mais qui aurait effectué cette attaque débordante ? Pas le 20e RI déjà en ligne et pas le 11e RI dont le 1er bataillon appuie le 20e RI, dont le 3e est en soutien de l’artillerie une éventuelle traversée du bois et le 2e en arrière-garde au carrefour de la Flèche!

Le JMO de la 66e brigade indique en outre qu’à 13h45, l’artillerie divisionnaire pénètre dans le bois et encombre la route nord-sud sans qu’un ordre lui ait été donné en ce sens. Parallèlement un ordre écrit prescrit au lieutenant–colonel Picheral, adjoint au colonel commandant le 18e RA et l’artillerie divisionnaire, et commandant des deux groupes adjoints à la 66e brigade, d’effectuer une reconnaissance vers le nord-ouest afin de préparer une éventuelle action de l’artillerie. De son côté le JMO du 18e RA, vraisemblablement rédigé par le colonel Paloque, ou le lieutenant-colonel Picheral, indique que durant le trajet entre Bertrix et l’entrée de la forêt les deux groupes de l’artillerie divisionnaire affectés à la 66e brigade ont été informés que le bois était libre jusqu’à sa lisière nord. Puis ils avaient été croisés par un sous-lieutenant de réserve d’artillerie (M. Portrait) qui avait dit au colonel Paloque commandant l’artillerie divisionnaire «  Je suis chargé par le lieutenant-colonel Picheral d’aller prévenir l’artillerie de venir jusqu’à la lisière du bois. ». De même un sous-lieutenant d’artillerie (M.Leguen) rencontré et questionné avait dit : «  Je suis chargé par le général Fraisse d’appeler les commandants de groupe en reconnaissance. » Le JMO ajoute que conformément à ces ordres et en application du règlement provisoire de l’artillerie de 1910, les deux groupes, pour se rapprocher de la position à prendre se sont mis en marche en déboîtant de la colonne des demi-compagnies du 11e RI qui avait été formée pour la traversée de la forêt et qui s’étendait sur une longueur de plus de deux kilomètres. Le premier groupe du régiment qui avait été initialement affecté à l’appui de la 65e brigade lors de sa mission d’ avant-garde, rejoint la queue de la colonne et se place sur la route à l’entrée de la forêt. Le colonel Paloque demande alors à son lieutenant-colonel de lui montrer la position qu’il a reconnue sur la lisière nord. Il décide alors de n’y envoyer qu’une seule batterie du 2e groupe, la position ne pouvant accueillir le groupe entier, et donne l’ordre au commandant du groupe d’y envoyer la 4e batterie. Le lieutenant-colonel et le commandant restent sur cette position en attendant la batterie. Le colonel retourne alors sur la route, voie centrale de la forêt de Luchy, auprès du général commandant la division. Il constate alors que la route, dans l’intérieur du bois, est encombrée par les batteries en colonne, mais qui font face au sud ! car le général de division leur a ordonné de faire demi-tour
. Ce changement de direction ne fut sans doute pas une opération facile car faire tourner sur place un canon de 75 ou un caisson attelé à six chevaux nécessite une largeur d’au moins onze mètres et la voie intérieure est encore aujourd’hui bien peu large. L’ordre initial d’appui était devenu inexécutable.

Pourquoi cet ordre du général, donné vers 14h30,  à la colonne d’artillerie de se tourner vers le sud? C’est que depuis 14h15 
environ des coups de feu retentissent à l’entrée sud de la forêt. Le premier groupe est pris à partie par des troupes allemandes venant de l’est en sortant du bois de Huqueny et arrivant par la route de Recogne qui n’a été ni gardée ni reconnue. Les commandants de batteries du premier groupe font mettre en batterie pour enfiler les avenues du bois, les pièces tirant à ricochet et débouchant à zéro
. Cependant que les pièces sont servies par le minimum de servants, les autres tirant avec leurs mousquetons. L’historique du 18e RA raconte ainsi ces événements 
:
« Vers 14h30, par un chemin étroit, le régiment pénètre dans la forêt de Luchy. Les dispositions de combat sont prises, mais la forêt est calme et paraît déserte. L’ombre est bienfaisante par cette chaude journée d’août: les hommes chantent; la colonne avance paisiblement... Tout à coup une violente fusillade éclate vers l’arrière du groupe de queue et gagne vite la tête. Des chevaux tombent, d’autres s’affolent et s’emballent: c’est l’embuscade, c’est le piège. Dissimulé dans les taillis, l’ennemi attaque traîtreusement le régiment qu’il a laissé s’engager dans le bois. L’infanterie essaie d’arrêter la progression allemande, mais elle cède peu à peu sous le nombre. Le 1er groupe du 18e réussit à se mettre en batterie. Il ouvre le feu à 300m et le continue contre l’ennemi qui progresse devant ses pièces, jusqu’à l’épuisement complet de ses munitions. Des rafales de balles passent sur les batteries, les officiers, les camarades tombent: qu’importe la mort! Il faut arrêter les Allemands, il faut sauver les pièces! Les survivants se battent avec un entrain endiablé. Plus de munitions!... Eh bien! à la baïonnette! et les canonniers du 18e sont d’admirables escrimeurs  

Tandis que se livre ce furieux corps à corps, les deux autres groupes qui avaient aussi ouvert le feu, pouvaient, grâce au dévouement sans limite du premier, exécuter, en partie tout au moins, l’ordre de tenter de sortir de la forêt. Pris sous le feu de l’artillerie allemande au passage des clairières, ils se dégagent au prix de pertes cruelles. »
Ce n’est qu’à 16h après épuisement complet des munitions que le capitaine Laperche, commandant le groupe donne l’ordre de se replier vers l’ouest ; Il restait à ce moment là quelques hommes et pas de voitures à la première batterie, 118 hommes 76 chevaux et pas de voitures à la deuxième ; un avant-train de fourgon attelé à deux chevaux à la troisième batterie
. Les pertes du seul 1er groupe : 8 officiers, 250 hommes, 350 chevaux, suffisent à montrer toute l’âpreté du combat.

Certaines discordances apparaissent dans ces écrits, le JMO de la 66e brigade indique que les premiers coups de feu sont entendus à 15h15 en provenance de l’est, du sud-est et du sud, celui du 18e RA indique 14h15. Si l’on examine l’enchaînement des ordres donnés, les indications données par le JMO du 18e RA paraissent les plus vraisemblables. Pourquoi le général de Villemejane aurait-il fait faire demi tour à son artillerie vers 14h30 ? Ce ne peut pas être pour aller lui faire prendre une autre position, aucune n’est reconnue à ce moment. Il s’agit de trouver un moyen de sortir du piège dans lequel elle paraît enfermée. De plus c’est vers 12h 45 que le gros de la 21e ID a  reçu l’ordre de se porter en avant le long de la route Recogne-Bertrix, 14h 15 –14h 30 correspond sans aucun doute à son arrivée dans l’est et au sud de la forêt de Luchy.

A 15h15 le général fait entrer en ligne le 11e RI en renfort du 20e, ce régiment vient renforcer la ligne par un de ses bataillons, le 1er, tandis que les deux autres doivent s’engager face au nord-ouest et à l’ouest. En fait très rapidement, alors qu’il arrive à hauteur de la cote 472, il est demandé au 3e bataillon de repartir en arrière vers le sud pour contrer l’attaque allemande qui se prononce vers l’entrée de la forêt. Ce bataillon est rapidement pris à partie dans son mouvement, tandis que le 2e resté en arrière de la colonne, avant même qu’il puisse faire mouvement pour exécuter l’ordre reçu est impliqué dans le combat au sud de l’entrée de la forêt le long de la route qui va vers Recogne. Placé à découvert ce bataillon subit un feu violent d’infanterie provenant des bois qui bordent la route qu’il essaie vainement de faire taire en les abordant à la baïonnette
:

Que s’est il passé ?

Les régiments de la 21e division allemande, marchaient en colonne sur la grand’route Recogne – Fays les Veneurs du nord-est vers le sud-ouest , Le 88e en tête, suivi des 80e et 81e IR. Au bruit du combat ces régiments font face à l’ouest et s’engagent dans la forêt et tentent d’atteindre la route Bertrix-Ochamps (la voie centrale de la forêt de Luchy). Le recoupement des diverses sources nous permet de savoir que le 88e IR qui prend à partie le 1er groupe du 18e RA et les compagnies du 11e RI qui l’accompagnent ; le 81e IR se heurte aux autres groupes et aux bataillons du 11e RI . Le 80e IR pour sa part attaque de flanc la ligne tenue par 20e RI et le bataillon du 11e qui lui a été adjoint, et qui sont déjà aux prises avec le 87e IR.

Nous disposons sur ces combats de deux témoignages le premier d’un officier français, le second d’un sous-officier allemand :

Un sous-lieutenant non identifié du 11eRI, probablement du 3e bataillon, fait le récit de cette action dans la Dépêche de Toulouse du 3 novembre 1914 :
« De Bertrix, nous avions reçu l’ordre de gagner le village d’Ochamps… Il fallait traverser un bois assez épais, tapissé de hautes fougères. Prudemment le régiment s’engage. Au loin, tout est tranquille et rien ne bouge. A son tour, l’artillerie pénètre dans le bois, encadrée et suivie par d’autres fantassins. Déjà l’avant-garde débouche : un terrible feu de salve l’arrête. La fusillade est nourrie, ininterrompue. Plus de doute, l’ennemi est là, devant, en nombre. Impossible de mettre les canons en batterie pour le balayer, force est donc de se replier. Mais les chemins sont obstrués par les arrivants : il faut d’abord les dégager pour livrer passage à l’artillerie, d’où un flottement, un peu de désordre à l’arrière, un peu de confusion à l’avant où, dans l’impossibilité de reculer, les soldats sont obligés de s’éparpiller pour se mettre autant que possible à l’abri des balles qui pleuvent Et voilà qu’à notre droite, dans le bois même et pas très loin de nous, des crépitements sinistres se font entendre. Blottis dans la fougère, les Allemands nous canardent à plaisir : des hommes, des chevaux tombent nombreux … Nous ripostâmes comme de juste, à n’en pas douter, les Allemands étaient en nombre considérable et dissimulés; nous tirions au hasard. Ils avaient çà et là appendu à des branches des hardes
 qu’on entrevoyait dans le lointain : la plupart de nos coups de fusil s’égarèrent sur ces pantins. Il n’y avait pas à hésiter, il fallait battre en retraite… Ce fut une débandade générale…Les hommes se relevaient pour courir et étaient plus aisément atteints… Une fois hors du bois, le danger devenait plus grand encore, car l’artillerie allemande s’était mise de la partie et nous étions à découvert… Au cours de cette marche en arrière, des officiers avisèrent des tranchées inachevées, mais suffisantes pour former abri. Elles furent rapidement envahies. On se tassait. Hélas ! Ce n’est pas en vain que les Allemands, qui avaient occupé cette région plusieurs jours auparavant, avaient exécuté ces travaux. En un moment, les tranchées, très exactement repérées, furent inondées de mitraille. Ce fut une boucherie… Nous sommes tombés tête baisée dans un guet-apens soigneusement préparé. Une grêle de projectiles s’est abattue sur nous, lancés par des êtres obstinément invisibles, car il n’y eut même pas de leur part une tentative de poursuite ».

Voici le témoignage d’un sous-officier allemand
qui raconte ce qui suit: 
«  Le 22 août, dès 5
 heures (heure allemande), sonnait le réveil. Départ à 7h. Nous suivions la route qui se trouvait à gauche de Longlier. Après avoir traversé Tournai-en-Ardenne, nous entrions dans la forêt du Huquant (Huqueny?), où nous prîmes un instant de repos. Presque tous les habitants des villages avaient pris la fuite précipitamment, laissant leurs maisons intactes aux mains des Allemands, qui pillaient, brisaient et saccageaient tout. Les soldats jetaient les meubles et la vaisselle par les fenêtres pour s’amuser. Schmidt (l’officier commandant cette troupe) disait bien de temps en temps qu’il tuerait ceux qui entreraient dans les maisons; mais les soldats faisaient ce qu’ils voulaient et n’obéissaient ni à Schmidt ni à d’autres.(…) A 11h,
 nous reçûmes pour la dernière fois deux jours de vivres, près de la forêt de Luchy, sur la route de Bertrix à Recogne. Vers 2h, arrivait un ordre du corps d’armée: nous devions nous tenir prêts à l’attaque tout de suite parce que de nombreuses forces ennemies se disposaient à nous barrer la route et peut-être à essayer de nous faire reculer. Deux de nos compagnies s’avançaient à gauche de la route et deux à droite. Nous étions appuyés à droite par le 1er bataillon et à gauche par le 80e régiment de fusiliers. La 7e compagnie reçut l’ordre de se développer en tirailleurs, d’occuper la lisière de la forêt et de commencer le combat. 

La bataille de Bertrix fut une des plus importantes auxquelles notre bataillon prit part. Les Français occupaient une position avantageuse et faisaient tout leur possible pour nous empêcher d’avancer. Aussi fûmes-nous obligés, pour ne pas reculer, de faire donner toutes nos réserves. Le combat était acharné, et la bravoure égale des deux côtés. L’artillerie des Français et leurs mitrailleuses tiraient très bien et nous causaient beaucoup de pertes. Des quantités de soldats tombaient morts ou blessés et il était impossible de porter secours à personne, car chacun de nous avait fort à faire pour se mettre à l’abri des balles et des obus. Un moment nous crûmes que tout était perdu et que nous allions être obligés de battre en retraite, lorsque le 3e régiment d’artillerie de forteresse de Mayence arriva sur le champ de bataille. Il déboucha de la forêt. A peine les chevaux sortirent-ils du couvert qu’ils tombèrent tous foudroyés par la fusillade française. Officiers et soldats se mirent alors à traîner les canons et à pousser les roues pour pouvoir au plus vite commencer le feu. Beaucoup furent tués »

Le combat entre le bataillon d’avant-garde allemand du 88e IR et le bataillon du 11e RI qui formait l’arrière garde de la colonne de la 66e brigade fut sévère et finalement indécis comme l’indique le témoignage ci-dessus et le récit qui en est fait dans l’historique du 63e FAR :
« A environ 300m à l’ouest de la lisière ouest de la forêt de Luchy, le I/88e IR se heurta sur la route à de l’infanterie française et se trouva en quelques minutes engagé avec toutes les compagnies dans une forte fusillade contre un ennemi invisible, qui était couvert des deux côtés de la route par de hauts genêts et renforçait sur le côté droit à vue d’œil sa puissance de feu. Pendant que le commandant de la division se rendait en avant à la lisière de la forêt avec (?) les autres chefs élevés, le rapport arriva qu’une infanterie ennemie progressait à travers la forêt contre notre flanc droit. Immédiatement les compagnies s’approchant, les II/ et III/88e IR furent déployés l’un après l’autre vers la droite par les genêts et la forêt avec l’ordre d’attaquer l’ennemi. A ce moment, le bruit du combat s’était enflé devant et déjà dans la forêt d’une telle force, que le transfert d’ordre par appel ne parvenait plus. Maintenant les premiers obus ennemis tombaient sur la lisière de la forêt et plus loin en arrière. Des schrapnells crépitaient haut par-dessus les cîmes des arbres. Les compagnies du 88e IR se heurtèrent après quelques 100m à la résistance exaspérée ennemie, qui ne pouvait être rompue malgré tout le courage opiniâtre ; certains se maintenaient tout près de l’ennemi couché, d’autres reculaient après de fortes pertes jusqu’à la lisière de la forêt. La situation, qui était sérieuse dès le début, devenait très critique. Lorsque le 88e IR ne tint pas et que l’ennemi poussait plus loin vers l’est à travers la forêt contre la colonne en marche sur la route, l’artillerie de l’avant-garde avec le régiment d’infanterie le plus avancé était perdue.
 »
Manifestement cette crise évoquée dans le dernier paragraphe est provoquée par l’avancée vers l’est des compagnies du 11e RI qui étaient initialement intercalées entre les batteries d’artillerie, le récit du combat publié par la Dépêche de Toulouse correspond à ce mouvement.

La situation est rétablie par l’entrée en ligne du 2e groupe du 27e FAR qui avait été placé sur la route juste derrière le 88e IR, malgré un terrain difficile le groupe peu agir en venant se placer audacieusement en position de tir isolé sans protection d’infanterie: « Le général ordonne l’installation immédiate du groupe. Le terrain impraticable, onduleux, recouvert de fossés profonds offre de grandes difficultés. Un fort genêt à hauteur d’homme, mélangé à des broussailles denses, empêche le coup d’œil. Malgré tout le zèle de reconnaissance, il y a peu ou rien à voir de l’ennemi. Mais le vif sifflement de son feu trahit qu’il est proche et fort. A courtes distances, les batteries avancent(…)et ouvrent le feu 
»
Cette intervention est décisive pour rompre la résistance des forces françaises qui doivent alors battre en retraite. Il s’agit bien alors de sauver l’artillerie puisque vers 15h 30 alors que les trois batteries du premier groupe et la 9e du troisième groupe attaquées de près restent accrochées, le colonel et le lieutenant-colonel tentent de dégager les cinq batteries restantes. Le général de division s’étant engagé ( !) dans un chemin paraissant libre vers l’ouest, le colonel y fait suivre les batteries. A la sortie du bois ce chemin se partage en deux, une branche vers le nord-ouest en direction de Jehonville suivant un thalweg et une seconde vers le sud-ouest en direction d’Acremont . Le colonel prescrit de faire passer le convoi par le chemin nord-ouest. Cet ordre pour une raison restée inconnue n’est pas parfaitement exécuté, le 2e groupe emprunte le chemin sud-ouest, théoriquement le plus éloigné de l’ennemi, mais qui le fait monter sur une crête près de la cote 471 où il se trouve pris en colonne de route sous le feu de l’artillerie allemande. Il s’agit probablement d’un tir effectué par la 3e batterie du premier groupe du 63e Artillerie Regiment. Cette unité tire depuis une position à la lisière ouest de la forêt de Luchy et cause au 2e groupe de lourdes pertes puisque seuls cinq canons sur douze se sortent de l’affaire. Pendant ce temps le 3e groupe (réduit à deux batteries puisque la 9e est restée accrochée avec le 1er groupe) s’engageait sur l’autre itinéraire où il est pris à partie par des schrapnells puis attaqués par de l’infanterie. La 7e batterie perd un canon dans l’affaire tandis que la 8e en tentant de se dégager s’empêtre dans des fils de fer qui bordent la route et s’embourbe perdant trois de ses quatre pièces. Il est alors environ 16h
.

Il semble dès ce moment que le combat n’est plus conduit , le général de Villemejane ne donne plus aucun ordre et n’est réapparu que vingt-quatre heures plus tard…Le lendemain le JMO du 18e RA constate que le régiment a perdu 27 des 36 canons avec lesquels il était entré en campagne
.
Les événements défavorables survenus au sud de la forêt de Luchy ne sont pas les seuls à mettre les forces françaises en position délicate. La situation au débouché nord devient elle aussi très dangereuse. A 17h le 20e RI et le bataillon du 11e qui est engagé à ses côtés sont toujours sous le feu de violents tirs d’artillerie. Ils ne peuvent plus tenir la ligne sur la lisière nord de la forêt de Luchy. Le 87e IR, appuyé par son artillerie, passe à la contre-attaque en prenant pour axe la route Ochamps –Jehonville
 ainsi que l’exposent les documents allemands. La ligne qui s’était constituée à la lisière nord de la forêt face à Ochamps est alors débordée par la gauche et par la droite : « Les canons des 2e et 3e batteries (capitaine KRÜGER) du 27e FAR s’avancèrent au galop sur Ochamps, traversèrent la localité profondément encaissée et avaient subi à plusieurs endroits des coups de feu (francs-tireurs?) et montèrent dans le chemin creux (Hohlweg) vers Jehonville en dépassant la chapelle et s’avancèrent jusque tout près derrière la ligne d’infanterie sous le feu ennemi, pendant que la 3e section de la 2e batterie poussait les canons démontés (sans leurs avant-trains) en bordure sud de la localité jusqu’à la ligne d’infanterie avancée sur la ligne de hauteurs d’où elles avaient un pouvoir destructeur en coups directs sur 400m avec leurs obus hautement brisant (hochbrisanten Granaten) contre les tirailleurs français et les mitrailleuses ennemies cachées derrière les haies et les buissons. L’intervention de l’artillerie brisa la volonté d’attaquer de l’ennemi et fut pour le 87e IR le signal de la contre-attaque sur l’ennemi, la résistance désespérée depuis plusieurs heures sur la hauteur L’adversaire fut rejeté à la lisière du bois, derrière sa protection il se déroba au couchant complet en direction ouest par une prompte fuite »
.

.Vers 17h30, dans ce secteur, la retraite est générale, les débris des 20e et 11e RI assaillis sur les flancs est et ouest tentent de sortir de la forêt de Luchy par le bois de Munifay et se replient en désordre vers Bouillon et Noirefontaine et Herbeumont. Le 20e RI a perdu sa musique, son  drapeau, et la totalité de son service de santé. Le colonel Detrie et le commandant Fiama, chef du 3e bataillon, sont portés disparus.

La mort du colonel Detrie, vers 16h30,  ne sera connue que beaucoup plus tard :«S’étant porté dès le début de l’engagement en lisière du bois, presque en première ligne, pour surveiller le déroulement de l’action, le colonel DETRIE exhortait les hommes, leur rappelant 1870, les gloires du 20e. Par sa présence, il ranimait les courages. Vers 16h25, la capitaine NEGRIER, commandant la 3e cie, qui venait se mettre en liaison avec son camarade commandant la 1ère cie, le capitaine FAUQUEUX, fut atteint d’une balle à la poitrine et tomba inanimé Tandis que le combat faisait rage, que les fusils et les mitrailleuses crépitaient, que la mitraille des obus s’abattait sur le bois en le hachant, le colonel DETRIE se précipita vers le capitaine NEGRIER, et, s’étant agenouillé pour le panser, fit signe que tout secours était inutile Ayant l’atroce vision de la mort décimant ses unités, sentant que tout effort était vain et que de son régiment tout entier engagé là ne reviendrait que des débris, le colonel se releva très calme, parfaitement maître de lui, alla s’adosser à un arbre à la lisière même du bois, en pleine vue. Là, les bras croisés sur la poitrine, il tomba en héros. (...) »
 
Ce récit sous-entend que le colonel Detrie a cherché la mort alors qu’il semble d’après certains témoignages mal identifiés qu’il ait manifesté une assez grande réticence a engager son régiment dans la forêt dans les conditions qui lui étaient prescrites. On n’a jamais rien su du sort du commandant Fiama.

L’échec de la 66e brigade va entraîner de proche en proche la retraite des autres éléments du 17e corps d’armée. Pour tenter de ralentir l’avance allemande le général Poline fait monter en ligne la 65e brigade du colonel Huc.

La 65e brigade était initialement placée en réserve à proximité de Blanche Oreille et du bois de Fath. Vers 15h15 le 9e RI commence à subir des tirs d’artillerie. Une section est envoyée en reconnaissance sur la petite crête qui forme une sorte de col entre Blanche-Oreille et le bois de Fath, elle est aussitôt prise à partie par l’artillerie. Vers 16h30 elle aperçoit se dirigeant vers elle des éléments d’artillerie se retirant au galop de la lisière est de la forêt de Luchy, ce sont les batteries rescapées du 18e RA dans leur mouvement de repli. Cette section ouvre le feu à grande distance et aide à ramener en arrière quelques chevaux et quelques pièces.

A 15h50 alors que la situation devient très difficile en forêt de Luchy, il est ordonné au 7e RI de venir se porter au nord de Bertrix pour y établir une position de repli capable de battre les débouchés sud de la forêt 
. Il arrive sur sa position à 16h30 à la cote 465 et se dispose à cheval sur la route de Recogne. Cette position doit lui permettre de s’opposer à tout mouvement en avant de l’ennemi et de participer au recueil des éléments des 20e et 11e RI qui parviendraient à sortir de la forêt
.

A 16h
, le colonel Huc, commandant la brigade, prescrit au 9e RI de venir prolonger la ligne du 7e RI et à 16h15 d’établir une ligne de défense couvrant les avancées nord de Bertrix. Ce régiment fait mouvement depuis Assenois
 vers Bertrix. A la croisée de la route de Recogne ( carrefour de la Flèche) son 3e bataillon qui marche en tête est pris à partie par l’artillerie allemande et par des tirs d’infanterie qui partent de la lisière des bois. Ne pouvant progresser le bataillon se replie par échelons en évitant Bertrix et prend la route en direction de Cugnon. Le 2e bataillon qui venait de quitter le bois de Blanche-Oreille est pris à partie dès son passage à Assenois et est accompagné d’obus pendant toute sa marche et doit lui aussi se replier.

Le colonel Huc
, commandant la brigade, arrête ce repli et avec deux compagnies du 9e et trois compagnies du 7e il lance une contre-attaque contre la lisière des bois au nord. Il parvient à 300m de la ligne adverse mais à 18h il doit se résoudre à se replier par la route de Fays les Veneurs.

La ligne de défense établie par le 7e RI formée initialement à cheval sur la route de Recogne  est progressivement repoussée sur Assenois , le 1er bataillon déployé à droite de la route, le 3e à gauche. Le 2e bataillon a été retardé dans la traversée d’Assenois par des convois d’artillerie qui se repliaient, sans doute des batteries des 57e et 23e RA. Il parvient cependant à s’étendre jusqu’au ruisseau des Allanes, par lequel des infiltrations de l’infanterie allemande sont craintes, et établir une nouvelle ligne de combat. Il rallie à lui des éléments du 1er bataillon qui se replient en désordre ainsi que des fuyards de diverses autres unités. Cette ligne se maintient pendant 25 minutes environ puis cède.
 A 18h30 environ le colonel Huc et ses deux ordonnances sont blessés par un obus – le colonel décèdera le 5 ou le 6 septembre à Bertrix où il avait été transporté.  A 19h à la tombée de la nuit commence une retraite précipitée vers Auby, Cugnon et Herbeumont.

Le retard du 12e corps retenu par l’ennemi devant Nevraumont et l’absence de couverture sur le flanc droit de la colonne qui attaquait Ochamps se sont révélés catastrophiques. Cela d’autant plus que l’attaque du 20e RI n’a jamais pu être appuyée par l’artillerie en l’absence de positions permettant le tir des canons de 75 voyait ses chances de succès compromises. Le sacrifice du 1er groupe et de la 9e batterie du 18e RA n’a pas permis de limiter les conséquences de ces erreurs.

44 - Le combat de la 34e division vers Anloy,

.
La 34e division s’est mise en marche sur deux colonnes, la colonne centrale formée essentiellement autour de la 67e brigade qui avait pour but initial Jehonville et la colonne de gauche organisée autour de la 68e brigade qui a marché sur Sart.

Sur l’axe central, en direction générale vers Jehonville la route est ouverte par le 9e régiment de chasseurs à cheval. Après avoir atteint Bertrix à 7h, il se porte vers le carrefour de la Flèche où il arrive à 8h et de là sur Assenois où il relève les compagnies du 11e corps d’armée qui occupaient déjà le village. A 8h20 il reprend la marche vers Jehonville, il constate alors que le hameau de Sart, à 800m de Jehonville est occupé par un parti de cavaliers allemands tout comme les bois au nord-est et à l’est. De ces bois, qui sont tenus par des cavaliers et des fantassins dont il est impossible d’évaluer les effectifs
, partent des coups de feu.

Afin de faciliter le débouché de l’avant-garde de l’infanterie, le 9e chasseurs prend ses dispositions pour tenir Acremont jusqu’à l’arrivée de celle-ci. Une partie du régiment se met en position de combat à pied face aux débouchés sud de Jehonville entre les routes qui mènent vers ce  village et Acremont.

Vers 11h la cavalerie ne peut plus progresser, elle est rejointe par l’infanterie. Le régiment de cavalerie dégage alors le front pour se placer en échelon en arrière à la hauteur de Sart.

La 67e brigade qui forme l’ossature de la colonne centrale du 17e corps est arrivée aux alentours de midi à Jehonville, objectif de marche qui lui avait été initialement fixé, en repoussant les faibles éléments adverses qui lui chicanent le terrain. Elle y effectue une assez longue halte et se regroupe avant de reprendre sa marche en avant en direction d’Anloy, nouvel objectif qui lui est alors donné
 , par la route directe depuis Jehonville. La 68e brigade se voit donner le même objectif mais en partant de Sart en passant par le bois Piret.

La 67e brigade progresse avec en tête le premier bataillon du 14e RI qui a reçu mission de pousser jusqu’à la lisière nord des bois. C’est à 13 h 45 que l’avant-garde du bataillon sort de cette lisière quelle trouve inoccupée et se porte vers la crête 453 à 1 km au sud d’Anloy. A ce moment elle surprend en formation de marche un bataillon allemand, appuyé par des automitrailleuses, venant de l’est et qui atteignait la lisière sud du village. L’avant-garde vient de se heurter au 115e IR, le régiment de la Garde du grand-duché de Hesse, qui vient de recevoir l’ordre de s’emparer des hauteurs à l’ouest d’Anloy pour contrer l’attaque que le 11e corps d’armée est en train de mener contre Maissin. Ce régiment s’avance avec deux bataillons en première ligne : le III/115e IR à droite, le I/115e IR à gauche ; le II/115e IR et la compagnie de mitrailleuses marchant derrière l’aile droite
. Ce régiment est suivi par le 116e IR, l’autre régiment de la 49e IB.

Ces régiments font partie de la 25e division du XVIIIe AK, stationnée pendant la nuit entre Recogne et Libin. Cette division avait  reçu vers 5h
 l’ordre initial de se porter vers Jehonville, cependant l’attaque du 11e corps sur Maissin a conduit le commandement à réorienter son action. La 1e compagnie du 14e RI ouvre le feu et fait subir de grosses pertes au bataillon allemand qui, soutenu par d’autres fractions qui arrivent, occupe aussitôt la lisière du village « solidement fortifiée par des tranchées couvertes et des réseaux de fil de fer de trente à quarante mètres de profondeur
 », cette affirmation paraît très sujette à caution. Les forces françaises, 1er et 2e bataillons du 14e RI, qui sortent progressivement de la lisière du bois sont pris à partie par des tirs de mitrailleuses et d’artillerie.

A ce moment le général Dupuis, commandant la colonne, donne l’ordre au colonel Taurignac du 57e RA de couvrir la position adverse d’obus
 pour faciliter l’avance de l’infanterie. Le problème c’est que les plateaux au sud de la forêt n’offrent aucune vue sur la position ennemie du fait de la topographie du bois qui non seulement masque la vision mais gène aussi les tirs des canons de 75 en raison de la tension de la trajectoire de leurs obus. Le groupe Cros, le 3e du 23e RA, prend alors position et commence un tir au jugé
, en fait c’est une seule batterie installée au nord-ouest de la cote 435 qui tire, sans qu’aucun observatoire ne puisse lui donner des vues sur l’adversaire, et en ayant devant elle à 1000 m le bandeau des bois. Aussi tire-t-elle loin en débouchant long de manière à éviter les tirs fratricides.

Cette action est à l’origine d’une anecdote devenue célèbre dans les armées françaises où les propos tenus par le capitaine de cette batterie sont devenus le symbole de l’exécution d’un ordre dont on ne comprend pas le sens 
:  Un capitaine de l’Etat-Major du 17e corps se trouve à proximité et interpelle le commandant de la batterie et lui demande  :« Sur quoi tirez vous ? — Sur quoi je tire ? Mais sur l’ordre du général ! »
L’artillerie de la colonne centrale ne pouvant finalement pas appuyer l’attaque vers Anloy, le commandant du 17e corps, lui fixe à 14h 30 une nouvelle mission en lui demandant de concourir par ses feux à l’attaque d’Ochamps par les éléments de la 33e division
, puis à 14h 50 il prescrit à l’ensemble de la 34e division de se porter à l’attaque d’Anloy et d’appuyer l’attaque que le 11e corps d’armée prononce sur Maissin par les deux groupes de l’artillerie de corps mis à sa disposition 
.

Ainsi les deux colonnes formées par la 34e division se voient fixer un objectif mais on leur demande aussi d’appuyer deux autres objectifs divergents.

Bien que renforcée par le gros des effectifs de la brigade qui arrivent progressivement et notamment les 1er puis 2e bataillons du 83e RI, ces forces n’arrivent pas à progresser. au moment où elles pénètrent dans le bois, elles sont traversées par des éléments du 14e RI qui battent en retraite en désordre
. Malgré cela, à 16h ces unités du 83e se lancent à l’attaque dès qu’elles atteignent la lisière nord des bois. Bien que leur tir soit gêné par l’avoine des champs qui n’a pas encore été récoltée, l’attaque est menée avec allant, peut-être de manière spontanée. En effet le JMO
 précise que lorsque les compagnies du 2e bataillon sortent de la lisière du bois elles se jettent à l’assaut sans préparation en criant « en avant » ce qui est réglementaire et que le cri se propage tout au long de la ligne. Ces cris entraîne le mouvement en avant du 1er bataillon qui pourtant se trouve 600m en arrière avec une autre mission. Ces compagnies progressent bien que prises sous le feu à courte distance d’une batterie d’artillerie dont le tir paraît avoir été préparé à l’avance et de mitrailleuses dont le tir les prend en enfilade
. Ces tirs proviennent d’un des deux régiments d’artillerie de la 25e division hessoise qui n’est pourtant pas en place depuis longtemps, mais qui manœuvre ses deux groupes par échelons. Cela lui permet de garder un de ses groupes en observation et en position de tir pendant que l’autre groupe fait mouvement, le premier groupe ne se mettant à son tour en marche que lorsque le second a atteint la position assignée et s’est mis en position de tir. Cette manœuvre permet d’avoir en permanence la moitié du régiment en capacité de tir.

. Malgré cela, à deux reprises les compagnies du 14e et du 83e chassent l’ennemi de ses tranchées bien que celles-ci soient protégées par des fils de fer, du moins dans la relation qu’en fait le JMO du 14e RI 
mais ne peuvent se maintenir sur cette position sous les tirs de l’artillerie allemande.

A 18h des officiers et des soldats sont convaincus que l’artillerie française ignorant la position atteinte par la première ligne n’a pas suffisamment allongé son tir et frappe ses propres troupes. Il en résulte un commencement de panique qui entraîne vers l’arrière des hommes des 14e et 83e RI, ils sont arrêtés et ramenés au combat par le lieutenant-colonel de Rességuier du 83e
.Cette interprétation paraît possible mais peu probable car seule une batterie française tire en appui et nous avons vu qu’elle tire long par précaution.

A ce moment est connu l’échec et le repli en hâte des éléments de la 33e division engagés vers Ochamps, l’avancée des troupes allemandes et leur entrée dans Bertrix. Ces événements ne permettent plus à la 67e brigade de maintenir ses positions car sa droite se trouve désormais en l’air, d’autant plus que ses attaques successives restent sans succès et qu’elle a subi de lourdes pertes notamment en cadres
.

La situation est alors la suivante : les 1er et 2e bataillons du 14e RI appuyés par une compagnie du 3e tiennent la lisière nord du bois vers Anloy, deux bataillons du 83e, le 1er et le 2e sont entrés dans le bois et appuient l’action du 14e, le reste du 3e bataillon du 14e a pris position à environ 1500m au sud du bois en position de repli éventuel. Pendant ce temps le 3e bataillon du 83e s’est porté sur la droite à 400m à l’est de Jehonville pour couvrir essentiellement le flanc droit contre toute progression ennemie provenant de la direction d’Ochamps devenue libre suite au repli désordonné des 20e et 11e RI. Nous avons vu plus haut que l’un des bataillons du 87e IR, venant d’Ochamps, avait pris la route Ochamps Jéhonville comme axe de progression.

Le repli vers le sud de Jehonville est ordonné vers 18h30, il doit s’effectuer par échelons pour que, après un regroupement général, une position de repli soit organisée au niveau d’Assenois. Le mouvement rétrograde s’effectue dans l’ordre couvert vers le nord par des tirs d’artillerie et sans que l’adversaire engage une poursuite.

Le 3e bataillon du 83e RI reste en position à cheval sur la route Ochamps Jéhonville jusqu’à 19h et à 20h n’ayant reçu aucune nouvelle instruction et se sentant en l’air de tous les côtés, il se replie spontanément par Acremont et Assenois pour rejoindre son régiment.

Tel Fabrice del Dongo à Waterloo, le caporal Robert Caen, du 83e RI fait dans son :« journal de guerre » le récit de cette journée : « Partons par alerte à 2 heures : destination les boches. Arrivons à Bertrix en Belgique à 2 heures de l’après-midi. Nous voyons quelques malheureux chasseurs envoyés en reconnaissance qui reviennent blessés et nous apprennent que les Allemands sont dans les bois à 1 km. Nous sommes épuisés car nous avons au moins 45 km dans les jambes et un quart de café dans l’estomac. Malgré ça, nous bouillons d’impatience car nous voyons déjà nos baïonnettes rougies de ce sang d’assassins, de ces non-civilisés. Leurs canons de toutes parts font rage. Nous arrivons à la lisière d’un bois où nous nous déployons en tirailleurs, baïonnettes aux canons, il en est ainsi pour notre corps d’armée. Nous avançons péniblement à travers bois. Les balles commencent à s’entendre, on nous fait coucher et bientôt nos clairons sonnent la charge et le cri d’en avant est gravé sur toute la nuit, nous partons comme des lions qui sentent la pâture. Mais hélas, ils sont retranchés les cochons, ils nous attendent de pied ferme et bientôt autour de moi il n’y a plus que des morts, des blessés, partout. Malgré cela, ils ont peur les lâches, et ils reculent un peu mais plus nombreux, ils nous contournent. La situation n’est plus tenable et nous sommes obligés de quitter cette terre qui nous a coûté si cher. Ils l’avaient réussi, le guet-apens de Bertrix. Cette bataille fut appelée pour toute la ligne « Bataille de Jéhonville » . Nous sommes obligés de battre en retraite, la rage au cœur d’avoir été vaincu par cette vermine. Mais la vengeance viendra, nous l’espérons tous et bien qu’exténués de fatigue et de faim, tout le monde marche en réclamant son régiment. Pour ma part, je marche toute la nuit. Alors devant moi apparaît ce combat où la mitraille, les obus, les balles, tout, nous hachent sans presque pouvoir nous défendre et, plus que jamais, j’avais envie de faire mon devoir de Français afin de participer à l’extermination de ce sale peuple qui doit être exclu de notre sage et paisible Europe. Plus qu’un officier pour commander le restant de la Compagnie. Capitaine tué, Commandant tué, nombreux camarades tués et blessés ».
Cette vision du soldat de base, pour partielle qu’elle soit, correspond bien dans ses lignes générales à la vision des événements que l’on peut avoir à la lecture des documents officiels. Certes il surestime légèrement la distance parcourue et la vigueur vengeresse de ses propos tranche quelque peu avec les tons aseptisés du politiquement correct contemporain mais le fond de sa description, hormis des points de détail qu’il convient de nuancer, est largement indiscutable.

Les pertes des deux régiments d’infanterie engagés sont lourdes
  si l’on en juge par un premier bilan établi dans les jours qui suivent:

Le 14e RI compte en premières constatations 5officiers blessés et 3 disparus, 16 hommes de troupe tués, 199 blessés et 310 disparus 
;

Le 83e RI déplore 4officiers tués et 4 blessés, 56 hommes de troupe tués, 321 blessés et 321 disparus
.

Pendant ce temps qu’en était-il de la colonne de gauche ? Parti de Muno le 59e RI qui marche en tête de la brigade est arrivé à Offagne vers midi après une marche difficile en terrain forestier accidenté, par une chaleur pénible qui a fortement fatigué les hommes.

C’est vers 13h que le régiment reçoit l’ordre de se porter sur Anloy en passant par Jehonville et Sart puis par la route de Sart à Maissin et le chemin qui s’en détache à droite pour rejoindre Anloy en traversant le bois Piret. Dans cette direction on entend la canonnade de la bataille qui se déroule autour de Maissin depuis le matin.

La 67e brigade étant déjà engagée, le 59e RI marche avec son 3e bataillon en tête, le 1er bataillon en échelon arrière à droite, le 2e en arrière et à gauche. Au passage à Sart des formations plus ouvertes sont prises, les compagnies se déploient en ligne de section par 4.

C’est à l’arrivée à la lisière nord du bois que les premiers tirs d’infanterie et d’artillerie s’abattent sur les éléments de tête du 59e RI. Malgré cela les éléments du 3e bataillon parviennent à déboucher du bois et s’emparent d’une première puis d’une seconde ligne de tranchées
. Le bataillon a perdu la moitié de son effectif dans cette attaque dont le chef de bataillon Mir tué par un obus.

Après un repli sur la lisière sur l’ordre du colonel Dardier commandant le régiment l’attaque est reprise par des éléments des 2e et 3e bataillon. Cette attaque échoue sous le feu ennemi et le colonel Dardier est tué vers 17h.

A ce moment arrive le 3e bataillon du 88e RI ( le 1er est en soutien d’artillerie, et le 2e est conservé à Sart en réserve de division.) ce qui permet l’entrée en ligne du 1e bataillon du 59e qui s’engage sur la droite assurant la liaison avec les 14e et 83e RI. Ce bataillon ne peut non plus déboucher de la lisière et se retire avec ces unités de la 67e brigade, à ce moment le chef de bataillon Molins qui le commande a le bras arraché par un obus et décède peu après.

Le 3e bataillon du 88e RI avec le colonel Mahéas commandant le régiment se lance à l’assaut vers Anloy. Vers 18h le colonel Berteaux, commandant de la brigade donne l’ordre de repli. Par suite des difficultés de liaison à travers les bois l’ordre est communiqué assez tardivement aux unités en ligne et même le colonel Mahéas, avec trois compagnies du 3e bataillon du 88e, n’est pas touché par cet ordre.

Il en résulte que les unités qui se replient ne peuvent se coordonner entre elles et battent en retraite chacune pour son propre compte.

Il se produit alors un événement curieux dû à l’échec de la 50e brigade allemande devant Maissin, l’attaque et la résistance du 11e corps d’armée français la forcent à se replier entraînant la 49e  brigade dans son mouvement et à abandonner Anloy après l’avoir partiellement incendié.

Le JMO de la 34e division relate cet événement, sans pour autant en donner la clé 
:
« Malgré tout, l’énergie de ces attaques et les pertes infligées aux Allemands en avaient inspiré à ceux-ci au point qu’ils n’ont pas tenté la moindre poursuite, mais que même ils ont évacué la nuit venue les tranchées qu’ils avaient défendues pendant la soirée.

Ce fait étrange a pu être confirmé par le colonel Mahéas commandant le 88e RI. Cet officier supérieur qui conduisait à l’attaque les deux bataillons qui abordaient Anloy, n’ayant pas été touché par l’ordre de repli, resta bravement en place à la tête de trois compagnies de son régiment. Il passa deux nuits et un jour au cimetière d’Anloy, en face des tranchées allemandes abandonnées. Il ne se retira qu’après en avoir sollicité l’ordre et rejoignit fièrement la division, ramenant avec lui ses trois compagnies et 150 hommes de différents corps qu’il avait regroupé et traversant les villages belges au pas cadencé ».
Il en résulte de ces documents que le colonel Mahéas et ses hommes passent la nuit à proximité du cimetière d’Anloy et au matin il décide d’atteindre l’objectif qui lui avait été fixé et de marcher sur Maissin où le combat reprend. Après avoir refoulé plusieurs patrouilles allemandes, ils se trouvent confrontés à un renforcement des forces adverses et sans liaison ni à droite ni à gauche, ni en arrière, le colonel décide de rejoindre les lignes françaises. Il y réussit le 25 août après avoir traversé Bouillon, Sedan et Remilly et avoir rassemblé en marche de nombreux isolés dont le groupe du lieutenant d’Aram du 59e RI.

A 18h 40 le commandant du corps d’armée donne l’ordre à la 34e division de se réorganiser sur une  ligne autour d’Offagne 
:

A partir de ce moment la totalité du corps d’armée bat en retraite vers la Semois et la frontière française.
45- La retraite du 17e corps d’armée sur la Semois, puis sur la ligne de la Chiers et de la Meuse,

Comment le 17e corps tient la 4e armée informée des événements ?
Durant toute la durée de l’action le 17e corps d’armée a parcimonieusement rendu compte des événements au commandement de la 4e armée, tout au plus peut-on relèver le télégramme déposé à Sainte-Cécile à 16h
:
« 22 août 1914 Poste de Stenay , télégramme reçu de Sainte-Cecile à 17h 45 , déposé à 16h .

Corps d’armée P à armée de Stenay

La 66e brigade, marchant sur Ochamps a traversé la forêt de Luchy et est parvenue à sa lisière Nord. Elle a été arrêtée devant ce village qui paraît mis en état de défense et appuyé par de l’artillerie. La 66e brigade éprouve des difficultés dans cette zone boisée pour déployer son artillerie.

La 67e brigade qui est arrivée à Jéhonville sans éprouver de résistance, reçoit l’ordre de coopérer à la prise d’Ochamps avec une partie de ses forces et un groupe d’artillerie de corps ; d’autre part le 11e corps est engagé devant Maissin qui paraît solidement défendu.

La 34e division qui est parvenue à la lisière Nord-Ouest du bois de Piret reçoit l’ordre d’attaquer Anloy et de coopérer à la prise d’Ochamps en utilisant les deux groupes d’artillerie de corps qui sont dans sa colonne.

A 14h 45 Ces mouvements sont en pleine exécution

Poste de commandement transporté à Blanche-Oreille. »
Il est intéressant de noter le délai de transmission puisque ce document qui parvient au poste de commandement de la 4e armée à 17h 45 rend compte d’une situation constatée plus de trois heures plus tôt ;

Les autres informations que reçoit la 4e armée sont imprécises :

« Lieux de départ Assenois (22 août 1914 probablement vers 16h 15)

Situation du corps « P »

La 34e division a atteint par ses têtes la lisière nord des bois au nord de

Sart et de Jehonville, attaque Anloy et coopère à l’attaque d’Ochamps.

Brigade Fraisse (66e)avait atteint par son avant-garde la lisière Nord de la forêt de Luchy, mais n’a pas pu en déboucher, la position d’Ochamps étant solidement organisée et défendue par de l’infanterie appuyée par de l’artillerie. En raison de la nature boisée du terrain elle n’a pu que très difficilement trouver des emplacements pour son artillerie. Général commandant le corps a du en conséquence prescrire à la brigade Dupuis (67e) de faire tous ses efforts pour prendre d’écharpe la défense d’Ochamps avec un groupe d’artillerie de corps.

Troupes réservées : La 65e brigade, un régiment vers côte 463 route de Fays les Veneurs à Recogne organise la position pour être en mesure de battre les débouchés Sud de la forêt de Luchy, un régiment en réserve à Blanche-Oreille, un bataillon du 207e occupe Bertrix. »
Il en est de même de ce compte rendu de reconnaissance aérienne qu’il reçoit à 19h 
.
22 août 1914 19h

Aviateur lieutenant Gouin à M. Le général commandant la 4e armée.

Départ de Stenay 16h 35

17h 20 Paliseul, signal d’atterrissage ;

Framont, bois occupé, canons, combats ;

Maissin, combats ;

Ochamps, Glaireuse, Anloy, occupés

Transinne, rien

Tellin, Wellin, rien ;

Halma, Vonèche, rien.

A 17h 25 un violent combat se livrait sur un front sensiblement sud-est nord-ouest dans la région de Framont Maissin, il y avait un groupe d’artillerie massé au sud du bois qui est au sud de la station de Paliseul qui m’a paru être un de ceux de nos divisions de cavalerie

Les villages de Ochamps, Glaireuse, Anloy occupés ; le triangle Bouillon, Tellin, Pondrôme, Gédinne ne paraissait pas occupé, les routes étaient désertes.

Mais à 1400m d’altitude le temps couvert et brumeux rendait l’observation difficile. Telle est cependant mon impression.

18h 30 retour à Stenay.
La conséquence de cette faiblesse de l’information c’est que, dans l’ignorance de la situation complète de ses troupes dont il ne peut mesurer toute l’ampleur de l’échec le général de Langle donne des ordres qui, a posteriori, paraissent quelque peu surréalistes pour la journée du 23 août 
:
« Stenay 22 août 1914 – 23 h 45

Ordres du commandant de l’armée pour la journée du 23 août 

Le 11e corps fera occuper avant le jour la position Merny, Paliseul, Offagne et appuiera sur sa droite l’effort du 17e corps sur Assenois et Bertrix.

La 60e division de réserve sera réunie au jour à Vivy au o/o du commandant du 9e corps.

Le 9e corps tout en se couvrant sur le front Houdremont Bièvre, fera effort par l’ouest de Paliseul pour soutenir le 11e corps.

Le 17e corps partant d’Offagne et de Fays-les-Veneurs attaquera sur Assenois et Bertrix.

Le 12e corps, contenant les progrès de l’ennemi au sud et à l’ouest de Neufchâteau, fera effort par sa gauche en direction de Saupont et de Bertrix afin de rétablir sa liaison avec le 17e corps. Il fera tenir les ponts de Straimont et de Suxy.

Le corps colonial, disposant de l’artillerie lourde actuellement à Florenville, tiendra à tout prix la position qu’il a organisé à l’ouest de Jamoigne et fera effort sur Saint-Vincent, Bellefontaine, pour rétablir sa liaison avec le 2e corps.

Le 2e corps se maintiendra sur le front Hendigny, Meix-devant-Virton, lisière du bois au sud ouest de Bellefontaine, en liaison à droite avec le 4e corps.

Le corps provisoire de cavalerie réuni dans la région de Bievre couvrira la gauche des 11e et 9e corps. »

Avant même leur émission ces ordres sont devenus inexécutables parce que partout les troupes de la 4e armée sont en retraite, soit qu’elles aient subi un lourd échec soit que les revers subis par les unités voisines rendent indispensable leur repli.
Constatant la situation délicate dans laquelle il se trouve vers 18h 30 le général Poline donne des ordres pour limiter autant que possible les conséquences et les effets de l’échec qu’il vient de subir. S’appuyant sur ce qui lui paraît encore solide il prescrit à la 34e division de s’établir en barrage pour permettre le recueil des éléments de la 33e qui battent en retraite de manière désordonnée 
:
« 22 août 1914 18h40

Ordre particulier au général commandant la 34e division

Organisez vous défensivement sur la position que vous occupez autour d’Offagne.

Créez, si vous le pouvez, un repli défensif appuyé par l’artillerie de corps sur les crêtes au Sud de Fays-les-Veneurs, vous permettant de battre les lisières des bois de Saint-Hubert contre tout ennemi venant de la direction de Bertrix.

Essayez de faire arrêter et réorganiser sur le repli les éléments de la 33e division qui se sont portés dans cette direction. »
Ces mesures se révèlent vaines et la situation ne peut être rétablie que dans un premier temps au niveau des ponts sur la Semois puis sur la frontière française.

Le JMO de la 34e division fait le récit de la retraite quelque peu désordonnée du corps d’armée :
« Le mouvement de retraite se poursuit pendant toute la nuit, la division mélangée à de très nombreux éléments d’autres troupes du corps d’armée s’engouffre sur la route d’Offagne à Dohan par Fays les Veneurs et Les Hayons. Les états-majors s’efforcent de canaliser cette cohue en aiguillant la 33e DI sur Bouillon et la 34e sur Dohan.

Tous ceux qui ont eu la tristesse de vivre cette nuit sinistre en conserveront à jamais l’ineffaçable souvenir. Il faut avoir vu cette route encombrée par endroit d’une double et parfois d’une triple rangée de voitures de toutes sortes à travers lesquelles les fantassins se frayaient un chemin. Il faut avoir senti la poussée irrésistible de cette masse en déroute, avoir vécu ces mortelles heures dans l’attente angoissante d’une poursuite qui heureusement ne se produisit pas.

Comprendre l’état d’âme de cette belle division à laquelle le matin même tous les espoirs étaient encore permis, et qui, le soir venu, se heurtait tout à coup face à face avec la désolante réalité de la défaite.

La route suivie par la division traverse la Semoy à Dohan, et forme ensuite un long défilé au travers de la forêt de l’Ardenne, le 23 au petit jour les derniers éléments de la colonne franchissent la rivière. Arrivée au château des Amerois
, les troupes reçoivent l’ordre de continuer sans désemparer la retraite sur Muno et Messincourt. » 

Dans les faits un premier rétablissement s’est opéré sur le cours de la Semois. Sous le commandement du colonel Paloque, colonel le plus ancien commandant la division en l’absence du général de Villemejane provisoirement disparu, les restes des 7e 9e  et 11e RI se sont regroupés à Herbeumont. Appuyés par les débris de l’artillerie, ils occupent les ponts de de Cugnon, Mortehan et Herbeumont sur la Semois et assurent le recueil des isolés. Le 23 août à 11h 30 ces éléments se replient par échelon sur les villages de la frontière française.

Les troupes du 17e corps sont exténuées, en l’espace de trente-huit heures elles ont parcouru soixante-dix kilomètres et soutenu un combat de six heures. Elles ont subi un énorme choc physique et moral. Des informations, plus ou moins claires, plus ou moins déformées parviendront dans la région d’origine des troupes :
« Les nouvelles du front, volontairement optimistes, sont vite démenties par l’arrivée des premiers blessés. Des rumeurs circulent, comme celles peu flatteuses, sur le 17e Corps d’Armée qui aurait reculé et se serait comporté sans gloire. »

Les faits décrits soulèvent quelques problèmes et énigmes.
Pratiquement tous les journaux de marches et opérations et témoignages français parlent d’un terrain aménagé par les Allemands avec des tranchées et des réseaux ce fils de fer. Curieusement on retrouve cette même affirmation dans des récits et des documents allemands qui constatent cet aménagement qu’ils attribuent aux Français !

Or aucune des deux armées n’occupait densément le terrain avant cette bataille de rencontre. Certes pendant plusieurs jours la cavalerie des deux partis a parcouru la région. Et avons vu que ce n’est que la veille que la décision a été prise par le commandant de la 4e armée allemande de faire pivoter son dispositif vers le sud et de s’avancer au-delà de la Lesse pour appuyer la 5e armée du Kronprinz. En conséquence les troupes d’infanterie et d’artillerie des deux adversaires arrivent sur le champ de bataille pratiquement en même temps. Il est évident que le temps nécessaire pour organiser le terrain aurait manqué aux uns et aux autres.

Quelle peut être l’explication ?

Un élément important d’éclaircissement paraît être apporté par l’un des comptes rendus des reconnaissances de cavalerie faites sur le terrain le 21 août. Le capitaine de Montignac dit n’avoir pu contourner Ochamps à cause des marécages et des clôtures de fils de fer

De même les récits allemands apportent d’utiles éléments d’appréciation, entre autres celui de l’historique du Feldartillerie Regiment n°63
. Ces documents mentionnent la difficulté de se mouvoir en tout-terrain du fait de la présence de profonds fossés et de nombreuses clôtures. De même l’historique du 115e IR expose : « Le terrain était difficile et défavorable, autant pour la vue que pour une marche en avant rapide : les ondulations de terrain se succédaient rapidement avec de profondes déclivités, des morceaux de forêt campaient confusément côte à côte, des sous-bois et blé mûr couché sur le sol, clôtures en fil de fer courant en tous sens 
». 

N’avons nous pas là la clé de l’énigme ? Les deux partis n’auraient-ils pas, dans l’ardeur du combat et avec les inévitables confusions qui peuvent se produire quand on observe sous le feu, confondu les clôtures de cette région d’élevage avec des réseaux de fil de fer et les fossés de drainage des marécages, secs en cette fin d’été, pour des ébauches de tranchées ? Les unités allemandes qui, elles, sont restées plus longtemps sur le terrain ont sans doute eu, après coup, une plus nette vision de la réalité dont témoigne l’historique du 115e IR.

Pour autant un aménagement sommaire et rapide de ces obstacles par les troupes allemandes qui s’installent en position défensive devant Ochamps et Anloy ne peut être exclu.

Autre interrogation, les forces allemandes ont-elles eu très tôt connaissance du mouvement en avant des troupes françaises ? D’une manière générale la cavalerie allemande a jalonné l’avance des troupes françaises, mais les reconnaissances aériennes n’ont pu être que très tardives en raison des conditions atmosphériques. Il ne semble pas pour autant que le commandement allemand ait eu une vision claire et précoce de l’ampleur du mouvement des forces françaises.

Le moment où ce mouvement a été perçu paraît varier suivant les secteurs concernés.
L’action vers Ochamps et le combat de la forêt de Luchy, sont décrits par Hermann Kayser. Au sujet du mouvement du gros de la 21 ID le long de la route Recogne-Fays les Veneurs, il écrit : «  Ainsi, quand l’ordre du général commandant de progresser en avant se présenta, celui-ci n’avait encore aucune connaissance de l’entrée des Français dans la forêt. Le commandement et la troupe ne savaient rien de la présence immédiate d’un fort ennemi. La tension déjà sensible augmentait quand on devint perceptible au silence mystérieux de la sombre forêt augmenté au loin par le tonnerre du canon, personne ne savait pourtant ce qui nous attendait « au-delà de la sortie ». L’envoi de patrouilles de flanc pour la sécurité de la marche devait être à nouveau abandonné car celles-ci ne pouvaient pas marcher avec la troupe en progression dans le sous-bois impénétrable de la forêt 
». Par contre il avait écrit antérieurement «  les reconnaissances aériennes avaient détecté le mouvement en avant des forces françaises». Il y a là une contradiction certaine, le renseignement d’origine aérienne n’aurait il pas été transmis ? Plus vraisemblablement le mouvement a été perçu dans son ensemble mais les mouvements de détail n’ont pas été vus jusqu’au contact. De toute manière il est certain que la bataille n’a été préparée par aucun des deux adversaires et l’attaque débordante menée par la 21e ID qui visait Bertrix et Orgeo et qui a débouché dans le flanc découvert du 17e corps n’aurait été qu’un « coup heureux ».

Par contre plus à l’ouest, dans la zone Anloy-Maissin la détection des mouvements des troupes françaises paraît avoir été plus rapide si l’on en croit l’historique du FAR 25 : « Finalement, vers 10h00
, la 4/25e FAR découvrit sur les hauteurs à l’ouest de Maissin des cavaliers ennemis, d’abord de faibles lignes, plus tard de plus denses. La distance était cependant trop grande : les lunettes des observateurs et les télémètres poursuivaient sans répit les mouvements. Les uniformes bigarrés de la cavalerie française étaient reconnaissables et surtout les nombreux cavaliers aux chevaux blancs : une apparition qui n’était plus admise chez nous 
».
Même si la vision des troupes françaises fut ici plus précoce elle n’offrait pas pour autant un délai suffisant pour un aménagement sérieux du terrain.

Enfin souvenons nous que la compagnie du 14e RI qui constituait la pointe de l’avant-garde de la colonne du centre avait saisi devant Anloy un bataillon allemand du 115 IR en plein mouvement. 
46 – La difficile évaluation des pertes.
Les combats ont duré six heures et ont été particulièrement violents, il a été très délicat d’en apprécier les pertes, ce n’est que le 10 septembre qu’un premier bilan des journées des 22 et 23 août  a pu être établi dont le tableau ci-dessus est tiré:

20 officiers tués, 36 blessés et 85 disparus

103 hommes de troupe tués, 910 blessés et 5186 disparus

Le nombre des disparus pose problème, car indépendamment des morts constatées immédiatement sur le terrain, c’est dans le nombre des disparus qu’il convient de tenter de faire la distinction entre les morts et les prisonniers, blessés ou non.
Une indication intéressante est le nombre des corps inhumés postérieurement à l‘affaire
. Contrairement aux dispositions de la Convention de Genève qui faisait obligation à l’armée restée maîtresse du terrain d’assurer l’identification des victimes et de procéder aux inhumations, l’armée allemande, qui elle-même a subi de lourdes pertes, a contraint la plupart du temps les populations locales à accomplir cette besogne tout en perturbant assez largement les identifications.
Cette tâche a duré huit jours et s’est naturellement faite dans un désordre certain

Nous disposons su témoignage du bourgmestre de Bertrix en 1914, Jules Delogne, qui témoigne que les soldats morts ont été enterrés par les soldats allemands. « les corps étaient rassemblés, nus, à côté du cimetière communal, je n’ai jamais rien vu d’aussi macabre 
» !
Il ajoute dans son témoignage que les Allemands lui refusèrent ainsi qu’au curé-doyen de procéder à l’identification des soldats morts, de relever  leur nom ou des objets pouvant les identifier. Les cadavres d’hommes et de chevaux (il y en aurait eu 1800 de tués !) ont été la plupart du temps inhumés sur les lieux où ils sont tombés en tombes individuelles ou en fosses communes. Si la situation était restée en l’état, il serait aujourd’hui impossible d’envisager la moindre évaluation. Ajoutons que le décompte des tombes dans les cimetières actuels ne peut être d’aucun secours en raison des multiples mouvements, restitution aux familles, transfert de la plupart des inconnus en ossuaires à proximité de Maissin, et surtout regroupements dans de plus grands cimetières sans tenir compte des lieux de combats. A titre d’exemple les restes du colonel Dardier du 59e RI tombé à l’attaque d’Anloy sont inhumés à Bellefontaine-Radan à 35km de là !

Il se trouve cependant qu’en 1916 le général von Falkenhausen, gouverneur militaire de la Belgique, décida le regroupement des tombes éparses dans des cimetières militaires rassemblant les corps autant allemands que français sur les mêmes sites. Il confia cette mission à un architecte allemand, Ludwig Paffendorf, qui établit les plans de 11 cimetières dans la zone concernée. Les travaux de dénombrement menés par Madame Pipeaux-Dauby
 sur les documents relatifs à ces cimetières, nous indiquent un total de 2446 corps reconnus comme français. Ce nombre est manifestement sous estimé car il y manque les tombes identifiées du cimetière de Bertrix-la Flèche dont 388 corps non-identifiés ont été ont ultérieurement transférés à l’ossuaire de Maissin. En outre, les nombreux témoignages que Madame Pipeaux a pu recueillir laissent supposer qu’un nombre important de tombes primitives dispersées sur le champs de bataille n’ont pas été relevées notamment sur le territoire des anciennes communes de Sart, Jehonville et Blanche-Oreille. En témoigne la découverte récente en février 2008 lors du creusement des fondations d’une maison à proximité de la chapelle Notre-Dame de Beauraing à l’entrée d’Ochamps des restes d’un soldat français, présumé du 20e RI, inhumé à faible profondeur. En outre quelques tombes isolées parfaitement reconnues, existent sur le terrain.des combats plusieurs stèles, soit individuelles soit consacrées à plusieurs soldats, dont on ignore aujourd’hui pour certaines d’entre elles si elles recouvrent ou non des corps.

Nous pouvons donc raisonnablement ajouter au moins 2600 à 2700 morts aux 123 officiellement recensés dans l’état établi par le 17e corps.
Tableau récapitulatif des pertes constatées 

(Etat établi le 10 septembre 1914) 

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8

	7e RI
	4
	1
	9
	6
	55
	609
	22 août Bertrix

	9e RI
	1
	
	1
	1
	12
	4
	22 août Bertrix

	
	
	
	
	3 
	28
	25
	23 août

	11e RI
	
	3
	25
	
	
	2004

	22 août Bertrix

	20e RI
	
	
	28
	
	
	1260

	22 août Bertrix

	207e RI
	
	
	1
	
	3
	2
	22 août Bertrix

	
	
	
	
	
	
	6
	23 août

	18e RA
	
	
	9
	3
	27
	290
	22 août forêt de Luchy

	9e Chasseurs (6e esc)
	
	
	
	1
	1
	
	22 août

	Génie 17/1
	
	
	
	
	
	14
	22 août

	57 RA (Art.de Corps)
	
	1
	
	
	
	
	22 août

	14e RI
	5
	6
	3
	19
	186
	306
	22 août Anloy

	83e RI
	3
	9
	3
	39
	239
	304
	22 août Jehonville

	59e RI
	6 
	11
	2
	22
	281
	297
	22 août

	88e RI
	1
	2
	
	9
	81
	36
	22 août Anloy et Maissin

	209e RI
	
	
	
	
	
	
	

	Génie 17/2
	
	
	
	
	2
	
	22 août

	Prévôté
	
	
	
	
	
	2
	22 août

	23e RA
	
	
	
	
	
	
	


Colonne 1 : unité ;

 Colonne 2 : Officiers tué ; Colonne 3 : Officiers blessés ; Colonne 4 : Officiers disparus Colonne 5 Hommes de Troupe tués, Colonne 6 Hommes de Troupe blessés, Colonne 7 Hommes de Troupe disparus,

 Colonne 8 Observations 
Enfin, il n’est pas sûr que les identifications qui ont été faites l’aient été avec le sérieux nécessaire. Ainsi lors d’un regroupement effectué en 1932, deux familles ont été informées pour avis du projet de transfert du corps de leurs parents inhumés au cimetière d’Anloy-Chapelle, on s’aperçut alors que ces hommes étaient encore vivants…

On dénombrait dans ces mêmes cimetières 784 tombes recelant les restes de soldats allemands. Ce nombre ne rend pas compte de l’ampleur des pertes allemandes. Cette armée étant restée maîtresse du terrain les blessés ont été évacués, et ceux ultérieurement décédés ont été inhumés 

ailleurs, et il est possible aussi que des corps aient été assez rapidement rapatriés à la demande des familles.
Il y eut aussi de nombreux blessés, environ 950 selon le recensement fait par le 17e corps. 

Il semble que le service de santé n’ai pas fonctionné de manière parfaite lors de ces combats, nous disposons à ce sujet du témoignage du médecin-major de 1ere classe Sylvestre du 14e RI : 

« A M. Le médecin divisionnaire de la 34e DI (rapport manuscrit
)
« J’ai l’honneur de vous rendre compte que dans la journée du 22 août le service de santé du régiment n’a pu fonctionner d’une manière normale vu l’éloignement des voitures médicales au début de l’action, le régiment venant de faire une marche divisé en plusieurs fractions séparées par des groupes d’artillerie.
Dès l’arrivée à Jehonville, les brancards ont été préparés et bientôt les brancardiers sont allés recueillir les blessés déjà parvenus derrière le bois où l’on avait installé un refuge.

Le nombre de blessés qui ont pu être apportés ou qui sont parvenus seuls à Jehonville ne peut être évalué exactement, au moins une centaine, les pansements ont été appliqués jusqu’au moment où ordre a été donné d’évacuer immédiatement Jehonville.

Les voitures ont été chargées mais n’ont pu démarrer immédiatement, des colonnes d’artillerie occupant la route.

Le personnel médical a cherché à suivre les unités auxquelles il était affecté, le médecin aide major Cournet a été séparé du 1er bataillon, le médecin major de 1ere classe Silvestre a suivi une colonne de trente blessés pouvant marcher, colonne qui sous la conduite du lieutenant Serrus du 14e RI blessé à l’épaule avec fracture de l’humérus a gagné Cugnon.

Quelques caissons du 18e d’artillerie ont recueilli des blessés qui sont arrivés à 2h du matin à Herbeumont.

Une voiture médicale se trouvait à Herbeumont et a permis de refaire quelques pansement et de panser les blessés arrivant dans la nuit jusqu’au matin

A 11h le 23 août ordre a été donné d’évacuer immédiatement tous les malades. Tous les blessés ont été évacués à l’aide de voitures de réquisition jusqu’à Muno.

Un hôpital de la Croix-Rouge installé à Muno a permis de donner quelques soins aux blessés ; cinq d’entre eux ont du y être abandonnés aux soins de la municipalité dans cet hôpital.

Les autres ont été conduits à Messincourt, il est impossible de donner des détails plus précis.

Le 24 au matin j’avais reçu cinq blessés arrivés dans la nuit à Sachy qui n’ont pas été pris par les voitures automobiles parce qu’ils n’avaient pas de  « billet d’hôpital 
».

Un seul a été recueilli en raison de la gravité de sa blessure. »

Ce rapport intéressant montre bien que l’organisation du service de Santé, telle qu’elle est conçue par le Règlement du 26 avril 1910, a été conçue pour fonctionner dans le cadre d’une armée qui avance. Cette organisation connaît de grosses difficultés lorsque le sort des armes se révèle défavorable, auquel cas les exécutants sur le terrain sont réduits à l’improvisation. L’avant dernier alinéa montre qu’en ce mois d’août 1914, certains membres du service de santé, à l’esprit bureaucratique, n’avaient pas encore compris ce qu’était la guerre !
Ce rapport montre aussi la faiblesse ses effectifs de médecins du Service de Santé ; il faut en rechercher la cause dans la loi de recrutement de 1889. Cette loi, outre son caractère inégalitaire, est porteuse d’un gros problème qui a considérablement handicapé le Service de Santé dans les premiers temps de la guerre de 1914-1918. Ce problème est le manque de chirurgiens et de médecins que l’on ne s’était pas soucié de recruter. En 1914 il n’y avait que 1500 médecins actifs qui ont été rejoints par 10 500 médecins mobilisés. L’élite médico-chirurgicale du pays, soumise par son age aux obligations militaires ne figure pas dans sa majorité sur les listes du service de santé, mais sert en qualité d’homme de troupe tout comme la plupart des étudiants en médecine qui ont voulu bénéficier du service d’un an avant 1905. Il s’agissait pour eux de se débarrasser de cette obligation en retardant le moins possible l’obtention de leur diplôme de doctorat et échapper ultérieurement aux obligations de réserve. Pendant la période allant de 1882 à 1912 sur 28 000 étudiants reçus docteurs en médecine seulement 13 300 avaient été nommés aides-majors.

Il est clair que de nombreux blessés ont été abandonnés sur le terrain, ainsi la petite ville de Bertrix en a accueilli un nombre important, 2500 blessés auraient été soignés dans les écoles, églises, hospice et chez les particuliers ; 140 sont décédés par la suite. Tous n’étaient pas prisonniers, La population en a caché un certain nombre, ainsi 2 soldats français blessés à la bataille de Luchy, Armand Quelard et Henri Lebreton, ont été soignés chez deux dames de Bertrix, les filles Wanlinn. Les deux soldats décédèrent en 1916 et en 1918 et elles les ont enterrés dans le sol de la grange de leur habitation. Ce n’est qu’après l’armistice qu’elles en ont parlé au bourgmestre, Jules Delogne
,  qui a fait procéder à une cérémonie officielle d’inhumation.

Comment expliquer ces lourdes pertes ? On a beaucoup mis en cause le pantalon rouge des fantassins français, il est évident qu’il était très visible. On peut cependant relever que le corps colonial dont les uniformes étaient uniformément bleu marine a subi le même jour, autour de Rossignol, à une trentaine de kilomètres de Bertrix, des pertes au moins aussi lourdes sinon plus
.

D’autres facteurs doivent être pris en compte :

Le premier est le fait que la technologie du début du XXe siècle a mis au point des armes puissantes et à tir rapide capables de dresser de véritables rideaux de feu et d’acier. Les procédés tactiques d’attaques traditionnels se révèlent inadaptés. On met souvent en cause l’incapacité de tenir compte des enseignements de la guerre de Mandchourie et des guerres balkaniques encore plus récentes. Il convient de nuancer cette affirmation, ces guerres ont été suivies et étudiées mais elles opposaient des armées qui, si elles possédaient des armements modernes, ceux-ci étaient loin d’atteindre la densité qu’ils avaient dans les armées françaises et allemandes. De plus ces armées avaient encore moins la capacité d’apporter les munitions nécessaires pour maintenir un tir soutenu.

Dans ces conditions il convient de mettre en cause la manière dont les assauts ont été menés, conformément aux prescriptions du règlement de manœuvre de l’infanterie plus ou moins bien interprété. Les formations qui se sont présentées à l’attaque l’ont fait sous la forme de chaînes de tirailleurs, peut-être au coude à coude et en tout cas en groupes insuffisamment dilués. Une des causes pourrait en être la faiblesse de l’encadrement, un caporal pour quinze hommes, un sergent pour trente, qui amène les hommes en période de crise à se grouper autour de leurs chefs. Autre cause la mauvaise utilisation du terrain, la vague d’assaut se lance massivement à l’abordage de la ligne adverse sans rechercher d’abris dans sa progression, il est inévitable qu’elle vienne buter contre une rangée de fil de fer, qu’elle soit une clôture ou non, ou un fossé plus ou moins aménagé en tranchée.

Il est bien certain qu’une infanterie, en formation diluée ménageant de larges espaces entre chaque combattant, progressant par bonds en utilisant le terrain d’abris en abris, aurait probablement subi moins de pertes ; mais le combat en binôme ou en trinôme restait à inventer…

Les moindres pertes de l’armée allemande dans cette affaire proviennent sans doute de la position défensive initialement adoptée et surtout de l’appui de l’artillerie qui a presque totalement manqué aux troupes françaises. Elle n’en a pas moins énormément souffert devant l’héroïque défense des artilleurs du 18e RA
, seule l’arrivée de l’artillerie lourde à permis d’en venir à bout. Il est caractéristique que cette armée victorieuse sur le terrain ait été incapable d’engager une poursuite qui aurait pu transformer la retraite française en déroute. Le choc avait été rude pour les deux adversaires.

Des pertes civiles sont aussi enregistrées. Les combats ont été accompagnés et suivis d’un certain nombre d’exactions par les troupes allemandes dans les villages, lieux des combats. Pour Ochamps cinq victimes civiles sont dénombrées dont le bourgmestre Alphonse Gérouville, tué dans l’église, et dix maisons incendiées. Pour Anloy , ont été constatées quarante neuf victimes civiles du village et trente-trois maisons incendiées sur les cent existantes. Pour Bertrix, sont comptées onze victimes civiles et sept maisons brûlées.
Les documents allemands, muets sur le nombre des victimes, avancent fréquemment une explication par l’hostilité apparente des populations. Cette hostilité se serait traduite par des tirs d’armes à feu partant de derrière des volets ou du haut de clochers, par des signaux fait par des curés du haut de ces mêmes clochers, par des mouvements de drapeaux, des sonneries de cloches destinées à signaler la position des troupes allemandes…

« Subitement les poteaux frontières belges avaient changé l’image des localités et des villages qu’on traversait : portes fermées, fenêtres closes, désert vide sur les chemins et les places, mines dépitées et fières sur les visages de ceux qui étaient encore restés là. On sentait déjà l’hostilité ouverte du pays et la main saisissant la poignée de l’épée(…)
Ici déjà différents civils belges ont dû être arrêtés car des armes furent découvertes dans leurs granges ou écuries.(…)

Vers 14h, elle (49e IB) fit halte à Glaireuse ; elle éprouva à nouveau ici combien les habitants du pays cachaient malicieusement les armes et munitions. Le curé du village avait sonné les cloches de l’église à l’approche de la troupe et donné de la tour des signaux de drapeau pour signaler aux Français la direction de la progression allemande. »

Se retrouve là, comme pour toutes les exactions commises à cette époque en Belgique, la traditionnelle explication par les « francs-tireurs » et les espions. Pour des raisons inexpliquées l’armée allemande vit depuis 1870 dans la hantise du « franc-tireur »et essaie de s’en prémunir par la terreur répandue sur les populations occupées. Rien du côté belge ne confirme l’existence de franc-tireurs.
Tous les soldats français restés dans la région ne furent pas seulement morts, blessés ou prisonniers il y eut aussi quelques cas très particuliers.

Nous avons vu que le colonel Mahéas du 88e RI, n’avait pas été atteint par l’ordre de repli donné par la division au soir du 22 août, et n’avait rejoint les lignes françaises que le 25 après avoir passé la nuit à proximité immédiate d’Anloy. Au cours de sa marche il avait rallié un certain nombre d’isolés et quelques groupes encore plus ou moins organisés ; parmi eux un groupe d’une trentaine d’hommes du 59e RI
 autour du lieutenant d’Aram et du sergent Bonichou. Sur l’ordre de Mahéas ce petit groupe avait été chargé de couvrir la retraite de la petite colonne qui s’est formée en assurant l’arrière garde. Cependant le rideau de troupes allemandes s’étant refermé ce groupe n’a pu rejoindre les lignes françaises. Cette petite troupe s’est alors repliée dans les bois épais de la région, où ravitaillée par la population elle à passé plusieurs mois. Au bout d’un certain temps la petite troupe se divise pour essayer de rejoindre la France.

Le sergent Bonichou s’est fait prendre en Alsace à 20km de la frontière suisse, le lieutenant d’Aram, réussissant à franchir la frontière des Pays-Bas, en passant par l’Angleterre réussit à revenir au dépôt de son régiment à Pamiers en février 1915.

Porté disparu il avait été cité le 18 octobre pour son courage le 22 août, il est nommé chevalier de la légion d’honneur le 6 avril 1915, la citation précise 
: « (…°) a vainement tenté de rejoindre nos lignes en se frayant un chemin par la force. S’est maintenu près de six mois dans les forêts puis au prix de danger et de fatigues sans nombre a réussi à regagner la France et son poste au combat. »
Le lieutenant d’Aram a été tué à l’ennemi en Artois le 11 mai 1915
.
Un peu dans les mêmes conditions, le sous-lieutenant Guilhem-Ducléon
 du 20e RI avec une dizaine de rescapés, s’est aussi dissimulé dans les bois puis caché et ravitaillé par la population il a pu tenir ainsi jusqu’à l’arrivé des troupes françaises en novembre 1918 !
47 – Des fautes et des sanctions,

Indépendamment des facteurs mentionnés ci-dessus, il n’en demeure pas moins que des fautes de commandement ont été commises, notamment à la 33e division dont les chefs ont été rapidement relevés de leurs fonctions par le commandant en chef.. 

Résumons-les rapidement :

D’abord l’absence de flanc-garde et de reconnaissance sur la route de Recogne au mépris de toutes les règles de sûreté, a entraîné le débordement par la droite des colonnes d’attaque et provoque le repli précipité de l’ensemble du corps d’armée. Il est aussi possible de mettre en cause la mauvaise utilisation de la cavalerie de corps d’armée. Le 9e régiment de chasseurs à cheval, initialement placé en avant-garde, n’est ensuite utilisé que comme soutien d’artillerie. Il a manqué sur la route de Recogne.

Ensuite la mauvaise utilisation de l’artillerie en accompagnement de l’infanterie dans la forêt de Luchy, en stricte application du règlement de manœuvre, une progression par bond aurait été mieux appropriée : « Il peut être indiqué de faire marcher une partie de l’artillerie par bonds de positions en positions de façon à avoir toujours des batteries prêtes à appuyer l’action des premières fractions de l’infanterie dans les petites colonnes. Ce procédé est nécessaire pour que l’artillerie ne tombe pas en colonne de route sous le feu des batteries ennemies. 
». Il est vrai que l’utilisation de cette méthode de progression n’aurait pas pour autant résolu le problème posé par l’incapacité du canon de 75 à tirer par dessus les rideaux forestiers.

Il est possible d’ajouter, de manière plus critique, le départ précipité des généraux de Villemejane et Fraisse, qui cherchent un chemin de repli pour l’artillerie, au lieu de conduire le combat, et disparaissent pendant plusieurs heures laissant le commandement de la 33e division au seul colonel Paloque, colonel le plus ancien, pendant tout le mouvement de retraite vers la frontière française.

Dans ces conditions et dans l’ambiance de Patrie en danger, le Haut commandement, et plus particulièrement le général Joffre, va demander au ministre de prendre des sanctions. Le ministre de la Guerre Adolphe Messimy l’encourage à cela en des termes non équivoques : « Si un chef placé sous vos ordres, quel que soit son grade, faisait montre de faiblesse, de pusillanimité, il devrait instantanément être déféré au Conseil de Guerre et jugé. Les peines les plus sévères, y compris la mort, devrait lui être appliquées (…) Nous entendons, puisqu’on nous a déclaré la guerre, la faire révolutionnairement comme en 1793 »

Le premier à être relevé de son commandement après cette affaire est le général Poline
 commandant le 17e corps d’armée. Cette mesure prend effet le 2 septembre 1914 :
« Le Ministre de la Guerre informe le général de division POLINE que par décision ministérielle du 2 septembre 1914, il est relevé de son commandement et mis à la disposition du Ministre. » Signé : Millerand

Le général Poline se retire non pas à Limoges comme beaucoup d’autres mais à Toulouse, siège de la 17e région. Dès le 6 septembre le général Poline qui se présente comme commandant toujours le 17e corps adresse un télégramme au Ministre de la Guerre à Bordeaux :
« Me tiens à votre disposition à Toulouse. »
La réponse ne tarde pas,
« Le Ministre de la Guerre informe le général de division POLINE, disponible, que par décision du 9 septembre 1914 il a été nommé au commandement de la 9e Région (Tours)  Signé Millerand»
Le général Poline a conservé ce commandement, purement administratif, jusqu’au 8 novembre 1917.

Le second sanctionné est le général de Villemejane commandant la 33e division
.

Le processus initial de sanction est engagé par une lettre du général de Langle commandant de la 4e armée adressée, par la voie hiérarchique, au Ministre de la Guerre en date du 29 août 1914 :« Le général de Villemejane a certainement fait preuve d’impéritie dans la façon dont il a engagé ses troupes le 22 août. »
Dans la transmission qu’il opère vers le ministre, le commandant en chef ajoute son avis :« Cette impéritie nous a coûté des pertes sensibles surtout en prisonniers, et notamment la perte de toute une artillerie divisionnaire.
Le général de Villemejane doit être mis à la retraite pour incapacité. »
Le 15 octobre 1914Signé : J. Joffre
La décision intervient rapidement, elle n’est pas aussi définitive que le souhaitait le général Joffre:
« Remis à la disposition du Ministre de la Guerre par décision du général commandant en chef les armées de la République »

Sommes-Suippes le 5 septembre 1914S signé : JB Dumas, Commandant le 17e corps.
Les problèmes du général de Villemejane n’en sont pas pour autant terminés : En témoigne une lettre du général commandant la 6e Armée au Général commandant en chef, le 11 novembre 1915
« Relevé du commandement de la 33e Division pour avoir fait preuve le 22août d’une impéritie qui a coûté des pertes sensibles surtout en prisonniers et notamment la perte de toute une artillerie divisionnaire.

Affecté en 1915 au commandement de la 102e division territoriale, l’a amenée dans la zone de l’avant dans un état d’organisation et d’encadrement et dans un état moral laissant beaucoup à désirer.

Donne l’impression d’un chef qui, malgré une aptitude physique et une intelligence réelle, manque de savoir-faire, de décision et même d’énergie dans son commandement. » Signé : général Dubois 

Vu : F. Foch commandant le groupe d’armées.
Il est a nouveau relevé de son commandement, cette fois définitivement, le 28 janvier 1916.

Les sanctions frappent enfin le général Fraisse, commandant de la 66e brigade, La mesure est initiée par la même lettre du général de Langle consacrée au général deVillemejane.

Elle est immédiatement suivie d’effet et entraîne une réaction particulièrement digne du général Fraisse dans une lettre adressée 
 au Ministre de la Guerre  en date du 10 septembre 1914
«  J’ai l’honneur de vous rendre compte que conformément à vos ordres je me suis rendu à Brive sur le territoire du 12e corps (Limoges) 

Au milieu des occupations graves qui sont en ce moment les vôtres je ne puis vous demander une audience, mais je désire cependant vous exprimer combien ma situation actuelle est anormale et cruelle.

J’ai l’honneur de vous supplier très respectueusement mais avec la dernière énergie de vouloir bien me donner un emploi quelconque en France ou même, si vous le jugez utile, aux colonies ; j’ai déjà servi en Algérie, même en dessous de mon grade.

J’accepterai tout, mais ce qui importe surtout pour moi, c’est de faire cesser au plus vite l’humiliation de rester inactif alors que tous les Français valides s’emploient suivant leurs moyens à la défense de la Patrie.

J’ai une foi absolue dans votre justice. »
Le général Joffre, commandant en chef  ajoute sur cette lettre son avis manuscrit le16 octobre 1914-:«  S’est laissé surprendre d’une manière complète par négligence et impéritie. Il doit être mis à la retraite (à moins qu’il ne demande à être placé au cadre de réserve) »
Cet avis n’est pas suivi par le ministre qui confie au général Fraisse un commandement territorial, la subdivision Amiens-Abbeville puis le commandement d’une brigade territoriale du secteur sud de Belfort. Il y réussit assez bien au point que l’on envisage pour lui une citation.

Aussitôt le général Joffre réagit par une lettre a au ministre de la Guerre le2 avril 1915 : «  Je rappelle que M. le général Fraisse a été relevé de ses fonctions ; nommé en octobre commandant d’armes d’Amiens, puis commandant d’une brigade dans le groupement de forces constitué au Sud-Est de Belfort. Tâche aisée car le secteur est bien solidement organisé et l’ennemi inactif.

Le général Fraisse, malade depuis le 17 mars est remis à la disposition du Ministre. »
Le général Fraisse a assuré jusqu’à la fin de la guerre plusieurs commandements, notamment ceux de l’infanterie divisionnaire des 52e puis 152e division, intoxiqué par les gaz en octobre 1918, il n’a jamais été nommé général de division.

Ces officiers généraux ont fait partie des « charrettes » de généraux sanctionnés dans les premières semaines de la guerre. Il fallait faire vite et il est difficile de vérifier si chaque sanction correspondait exactement à la faute commise. Il ne paraît pas que les cas relevés ici se classent parmi les plus injustes.

Ces sanctions épuisent-elles la totalité des responsabilités ?
Les sanctions ont frappé les responsables au niveau tactique, on peut légitimement se poser la question des responsabilités au niveau stratégique. Cette interrogation naît très tôt, même chez des autorités directement concernées notamment le commandant de la 4e armée.

Le général de Langle, dont l’intuition a pu être appréciée dans les journées qui ont précédé le 22 août, a analysé avec lucidité les événements dont il avait été un des acteurs. Il expose dans un livre paru en 1935 des réflexions qu’il présente comme des écrits d’un journal qu’il aurait tenu dès le mois de septembre 1914. Il paraît utile de citer ce passage in extenso 
:
« 29 septembre 1914: 
Je jette un coup d’œil en arrière sur ce qui s’est passé depuis le 4 Août. Que d’enseignements à tirer de ces huit semaines de guerre ! 

Nos échecs du début semblent dus en premier lieu à un plan d’opérations défectueux : l’attaque par les deux ailes à la fois, en Lorraine et en Belgique Ce procédé qui est l’application de la doctrine allemande de Schlieffen n’est réalisable que si on possède une grande supériorité numérique. Or nous ne l’avions pas. Notre infériorité à cet égard était même beaucoup plus forte que nous le pensions. Les Allemands ont pu dédoubler sans les affaiblir la presque totalité de leurs corps d’armées ; et ils nous ont attaqué avec 34 Corps actifs ou de réserve. Quatre Corps actifs seulement ont été laissés sur la frontière Russe.

Notre attaque de Lorraine s’est heurtée à des organisations défensives puissantes préparées dès le temps de paix à quelques lieues de la frontière : de la nos défaites de Morhange et des Vosges. La valeur de nos chefs, le courage de nos troupes les ont réparées et ont brisé la contre offensive de l’ennemi qui cherchait à déborder notre aile droite. Mais à quel prix ! Nous pouvions l’arrêter et l’immobiliser en Lorraine, en restant là sur une défensive active et vigilante pendant que nous attaquions en Belgique . Combien le résultat que nous avons obtenu après les défaites de Morhange et des Vosges eût été plus facile et moins coûteux avec des troupes intactes ! Alors, pour l’ennemi, c’était probablement la défaite et le recul définitif au lieu de l’arrêt. D’ailleurs l’offensive de Lorraine ne pouvait nous mener à rien de décisif, avec Metz et Strasbourg sur nos flancs et un terrain d’action resserré entre les Vosges et la région des Etangs d’une part, entre celle-ci et le camp retranché de Metz d’autre part. 
Le plan d’opérations est l’œuvre entière du général Joffre et de son Etat-Major. Il n’a pas été soumis à l’examen et l’appréciation du conseil supérieur de la guerre. La plupart des Commandants d’Armée, moi entre autres, nous ne connaissions que la zone de concentration de nos armées; nous ne savions rien des intentions du Général en chef. C’est sa méthode d’agir avec le seul concours de son entourage intime, sans consulter ses commandants d’armée, sans même les mettre au courant, autrement que par les instructions et les ordres qu’il leur envoie.

Je ne critique pas, mais je crois préférable la méthode qui est fondée sur la collaboration et la confiance. Elle ne diminue en rien l’autorité du chef suprême auquel seul, appartient la décision. L’offensive en Belgique a échoué pour d’autres motifs que celle de Lorraine. Là, nous nous sommes trouvés en présence d’une supériorité numérique notable, qui a permis aux Allemands leur grand mouvement enveloppant par la Belgique jusqu’à la mer. 

Nous pouvions , il est vrai, percer en son milieu l’énorme arc de cercle formé par leurs armées de droite et du centre. Mais pour réussir cette offensive, deux conditions étaient nécessaires : la priorité de l’attaque et un terrain propice. 

La priorité de l’attaque, nous ne l’avions pas eue du côté de notre 5e armée (Général Lanrezac) ni du côté de l’armée anglaise qui ne s’est pas trouvée prête à entrer en ligne à la date espérée, et c’est l’ennemi qui nous a attaqué (Charleroi).

De mon côté et du côté de la 3e° armée ( du mien surtout) nous avons été lancés à l’offensive dans un terrain d’une difficulté inouïe : la forêt des Ardennes, véritable coupe-gorge, traversée par la Semoy qui formait barrage devant nous. L’ennemi était installé dans la forêt depuis plusieurs jours et à l’abri de ce masque il avait préparé une organisation défensive à laquelle se sont heurtés plusieurs de nos corps d’armée, le 17e  notamment. Ce n’était pas un terrain d’attaque, surtout pour une armée. Aborder l’ennemi avec un pareil masque devant soi, s’était s’exposer aux plus graves mécomptes, malgré la valeur des troupes. Il eut fallu au moins sonder cette forêt en premier lieu; mais le commandant en chef m’avait interdit d’y envoyer autre chose que de la Cavalerie. Il voulait en effet attaquer par surprise, et j’ai du m’incliner. 

La surprise a été pour nos troupes qui ont trouvé dans la forêt du fils de fer et des mitrailleuses habilement dissimulées.

Ceci n’excuse pas les fautes commises de notre côté.

Ainsi le 17e Corps a été engagé en pleine forêt sans que les précautions les plus élémentaires aient été prises.  

Le Corps Colonial dont les excellents régiments n’étaient pas suffisamment rompus aux nécessités de la guerre continentale, surtout en face de l’armée allemande, s’est porté de l’avant avec un entrain magnifique, mais une imprudence absolue. Incomplètement protégée à sa droite par le 2e Corps , qui était en retard et qui, d’ailleurs, devait marcher en échelon refusé, il n’a pas su utiliser les renseignements fournis par les habitants, ni se faire couvrir par le régiment de cavalerie qui lui était affecté : de là une surprise terrible qui malgré le dévouement héroïque des officiers et le courage de la troupe, a causé la perte de près des deux tiers de la 3° Division Coloniale. »
Ce témoignage est plein d’intérêt. Principalement, il conteste les méthodes de commandement du général Joffre
. Relevons qu’en militaire respectueux des principes hiérarchiques il avait fait part de ses observations préalablement à la réception des ordres du commandant en chef. Les ayant reçus il les a exécuté « sans hésitation ni murmure ». Il serait possible d’incriminer chez lui une certaine rancœur puisque il fut relevé de son commandement du groupe d’Armées du centre en mai 1916 pour avoir ordonné, de sa propre initiative l’évacuation de la Woevre et peut-être de ne pas avoir été maintenu en activité au-delà de la limite d’age 
. Tous ceux qui ont eu un jour l’occasion de servir, militairement ou administrativement, en position subordonnée savent combien il est plus facile de se situer et prendre efficacement des décisions quand les principales orientations de l’autorité supérieure sont bien connues. Rien n’est pire qu’un chef qui prend ses décisions au coup par coup au gré ou à l’effet d’influences diverses, aucune initiative utile ne peut être prise par les subordonnés. Dans ce dernier cas ceux-ci ne peuvent qu’exécuter les ordres sans jamais pouvoir faire valoir leurs arguments pour les faire modifier en fonction des éléments nouveaux d’information qu’il peuvent posséder ou de l’appréciation qu’ils font de la situation.

Ce texte contient les mêmes inexactitudes que celles trouvées dans les JMO des unités quant à l’aménagement du terrain par les forces allemandes dans les jours précédents le combat. Cette version des faits donnée par le général de Langle est, sans contestation possible, vraie pour la Lorraine où le combat d’artillerie avait manifestement été préparé de longue date 
 . En effet de nombreux pylônes avaient été disposés sur le terrain, des emplacements de tir bétonnés préparés à l’avance, en territoire annexé, qui ont permis l’installation des mortiers lourds de 305 mm et 420 mm qui ont tiré et détruit le fort d’arrêt de Manonvillers.  Elle ne peut être exacte, nous l’avons vu, pour les combats de Belgique .
Mais surtout le point le plus important, et argumenté, est la condamnation des offensives hasardeuses lancées à la mi-août 1914 auxquelles il oppose les succès remportés en « défensive agressive » à la fin du mois d’août et au début de  septembre. Il évoque là, bien entendu, la victoire de la Marne, mais surtout les efficaces « coups de frein » qui ont considérablement affaibli l’avance allemande préalablement à cet événement. Sans les citer il se réfère manifestement aux combats de la 2e armée sur le Grand Couronné devant Nancy, de la 5e armée à Guise, et surtout la 4e armée à Raucourt les 28 et 29 août, combats au cours desquels cette armée a rejeté les forces allemandes sur l’autre rive de la Meuse.

L’affirmation selon laquelle des forces françaises agissant ainsi avant d’avoir subi les lourdes pertes d’août auraient pu rapidement régler la question en ramenant l’adversaire chez lui est certainement plus discutable. Ce qui est certain c’est qu’un plan de bataille mieux concerté aurait pu être élaboré, même s’il est évident que la situation géostratégique des armées françaises les enfermait dans une posture difficile.

Finalement on peut constater que les sanctions ont été prises sans qu’il soit procédé, sur le moment ou postérieurement, à une quelconque enquête concernant les chefs responsables. S’il y en a eu elles n’ont pas laissé de traces. Il est par ailleurs remarquable qu’aucun de ces chefs militaires n’ait formulé de recours devant la juridiction administrative contre ces sanctions. En effet la loi constitutionnelle du 25 février 1875 relative à l’organisation des pouvoirs publics réservait, en son article 3, au Président de la République les nominations aux emplois civils et militaires. En vertu du principe du parallélisme des formes le retrait des fonctions aurait dû intervenir sous la signature de la même autorité. Il n’en a rien été, les décisions ont été prises par le seul ministre en confirmation d’une décision de remise à disposition du général Joffre. Il est vrai que saisi sur le fond le Conseil d’Etat aurait vraisemblablement utilisé comme il le fit dans l’ arrêt Heyriès 
 la théorie des circonstances exceptionnelles, même pour écarter l’application de l’article 65 de la loi du 22 avril 1905 qui rendait obligatoire la communication du dossier avant toute sanction.

Curieusement si une enquête a été faite et une responsabilité recherchée elle a porté sur un fait à forte charge symbolique mais peut-être pas essentiel : la perte du drapeau du 20e RI.

L’affaire débute par une note pateline du commandant de la 4e armée 
:
Somme-Bisme le 18 septembre 1914

Général commandant la 4e armée aux commandants de corps

Le général commandant en chef a signalé à la date du 14 septembre qu’un drapeau français serait exposé à Munich.

Le général commandant la 4e armée ne met pas en doute que si un corps de troupe sous ses ordres avait eu le malheur de perdre son drapeau, il lui aurait été rendu compte immédiatement.

Il invite toutefois les généraux commandant les 2e, 12e, 17e corps et corps colonial à lui confirmer d’urgence par écrit que tous leurs régiments possèdent leur drapeau.
Il est clair que le commandement n’a pas été informé, officiellement du moins, de la perte de ce drapeau, cela apparaît nettement dans la réponse embarrassée de la 33e division au corps d’armée :
« Le commandant de la 33e division au général commandant le 17e corps 19 septembre 1914 ( cote 147 2km Ouest de Wargemoulin)

 Le 20e RI dans le désarroi  qui suivit le combat d’Ochamps (22 août) constata la disparition de son colonel et de son drapeau.

La première préoccupation du lieutenant-colonel Audema (avant son évacuation le 24 au matin) fut de rechercher dans quelles conditions eut lieu cette double disparition.

Les récits qui lui furent faits lui laissèrent espérer que le porte drapeau , avant sa mort, avait enterré ou incinéré le précieux emblème.

Malgré cet espoir, le commandant du régiment au lieu d’un compte rendu verbal fait directement à la fois au général commandant la brigade et au général de division aurait du rendre compte immédiatement et officiellement d’une perte aussi grave. »

L’affaire commence à enfler et les réponses dilatoires qui lui sont faites ne satisfont sans doute pas le nouveau commandant du corps d’armée qui ne tarde pas à montrer son impatience :

« Suippes le 1er octobre 1914

Le général commandant le 17e corps

à

M. le général commandant la 33e Division
Le général commandant la 33e division a transmis le 29 septembre sous le n°116 une lettre du Lieutenant-Colonel commandant le 20e RI en date du 28 septembre, faisant connaître que le lieutenant-colonel Audema aurait rendu compte verbalement au général Fraisse, au général de Villemejane et au général Poline de la disparition du drapeau de son régiment.

Ces explications manquent absolument de précision et sont par conséquent insuffisantes.

Le général commandant la 33e Division invitera le lieutenant-colonel Audema à fournir un rapport écrit faisant connaître si oui ou non il a fait un compte-rendu écrit ou verbal, à quelle autorité il l’a adressé et à quelle date exacte dans le cas où il aurait fait qu’un compte rendu verbal le motif pour lequel il n’a pas été établi ensuite un rapport écrit pouvant être seul valable dans une circonstance aussi sérieuse. »

L’affaire paraît en rester là, le 20e RI fait toute la guerre sans drapeau et rien ne bouge jusqu’en janvier 1919, au retour de captivité du lieutenant Borie, porte-drapeau le 22 août 1914. Dans son rapport de captivité daté du 2 janvier 1919 le lieutenant Borie avait relaté les circonstances de sa capture et de cette perte : Il expose qu’il lui avait été ordonné de suivre avec la garde du drapeau la 6e compagnie du 2e bataillon qui était en queue de colonne, au moment de l’attaque sur Ochamps. N’ayant reçu aucun autre ordre il s’est porté en avant avec une des sections de la compagnie. Il n’a été touché que tardivement par l’ordre de repli et au moment où il pénétrait dans la forêt, il s’est trouvé pris sous le feu et encerclé par des fractions ennemies.

Il a alors jeté le drapeau, roulé dans son étui, dans un fourré pour le dissimuler et presque immédiatement il a été fait prisonnier, son revolver étant brisé dans sa main par une balle . Lors de la fouille qui s’en est suivie le baudrier de cuir des porte-drapeau a été découvert dans sa musette par les Allemands. Aussitôt une inspection des lieux a été ordonnée et le drapeau, dans son étui, a été découvert dans le fourré dans lequel il avait été dissimulé
.

Une enquête de commandement a été décidée le 17 janvier 1919 par l’Etat-Major de l’Armée pour connaître les circonstances exactes de cette perte
, déterminer les responsabilités encourues et éventuellement proposer des sanctions. Il s’agit notamment de savoir si le commandant du régiment et celui du bataillon ont pris les dispositions nécessaires pour fournir une garde adéquate au drapeau en plus du sergent et des trois soldats habituels et si le lieutenant Borie a pris les mesures nécessaires pour en assurer la sauvegarde.

Pour cela un ensemble de témoignage est recueilli parmi les officiers du 20e RI présent le 22 août dont notamment le capitaine qui commandait la 6e compagnie, et parmi les camarades de captivité de Borie, qui attestent tous de son abattement à la suite de cette affaire.

Le 10 mars 1919 le Maréchal de France commandant les armées françaises de l’Est conclut l’enquête dans une lettre au ministre dans laquelle il constate que le lieutenant Borie a accompli les efforts nécessaires pour sauver le drapeau et qu’il ne lui paraît pas opportun d’engager des  poursuites judiciaires à son encontre.

Quant au drapeau, après avoir été exposé à Munich, Dresde et Stuttgart, il fut déposé à l’Arsenal de Berlin comme en témoigne une photographie publiée par « Die Woche » le 16 janvier 1915. Une reproduction de cette photographie figure dans le dossier joint au JMO.

Le 7 novembre 1932 la moitié de la cravate du drapeau fut offerte au Musée de l’Armée par un sujet néerlandais qui l’avait obtenu d’un Allemand, le drapeau ayant probablement été détruit pour ne pas être rendu en application du Traité de Versailles.

Cet épisode clôturait les conséquences administratives de la bataille de Bertrix.
Conclusion
Le 22 août 1914 le 17e corps d’armée a payé de plus de 2500 morts une erreur stratégique et des fautes tactiques.

Les fautes tactiques découlent essentiellement d’une doctrine de l’offensive mal assimilée amplifiée dans ce cas précis par l’impéritie de certains responsables qui n’ont pas pris les plus élémentaires précautions comme l’ont souligné le commandant de la 4e armée et le commandant en chef. Certes l’offensive est la seule manière d’obtenir des résultats décisifs, mais aucune des conditions de temps, d’espace et de nombre qu’exige l’offensive initiale n’étaient réunis. Mais le mépris des principes élémentaires de l’économie des moyens et de la concentration des forces ne pouvait que conduire à l’échec.
« L’idée stratégique de viser des objectifs géographiques en cherchant à frapper l’imagination des populations ne pouvait conduire à rien dès que l’on était battu sur le théâtre principal des opérations. Les force françaises, déployées en cordon, ont attaqué partout et ont été battues partout »
.

Lancée dans la bataille des frontières dans le but de percer le flanc intérieur de l’aile marchante allemande qui déferlait à travers la Belgique, sur un terrain difficile, sans voies de communication commodes et sans plan élaboré à l’avance, sans objectif précis et uniquement dans le but de prendre un avantage moral sur l’adversaire, la 4e armée et le 17e corps et  le corps colonial en particulier ont connu un sanglant échec.

Cet échec particulier comme à l’échec général de la bataille des frontières peuvent avoir été causés par de multiples raisons, de l’inadaptation de l’uniforme au manque d’artillerie lourde en passant par une mauvaise utilisation tactique des mitrailleuses. Toutes ces raisons et probablement d’autres encore ont pu contribuer aux lourdes pertes subies.
Des fautes de commandement ont vraisemblablement été commises et certains responsables présumés ont été sanctionnés. Compte tenu des circonstances et de la formation de ces chefs, et en tout état de cause de leur inexpérience de la guerre européenne, des erreurs étaient difficilement évitables. Il faut bien admettre que si l’art de la tactique consiste à emporter la décision en réduisant le plus possible la part du hasard et de l’impondérable, cela passe d’abord par une préparation opérationnelle de qualité et ensuite par une conduite raisonnée des opérations sur un terrain difficile à appréhender. Mais surtout il y a en face à un adversaire qui n’a de cesse, bien évidemment, de contrer cette action.

Après coup et à froid, il est toujours facile d’analyser les causes possibles d’une mauvaise appréciation de la situation ou d’une décision tactique, ou d’une absence de décision, ayant conduit au revers de fortune. Il faut bien avoir conscience du fait que discerner dans la complexité, décider dans l’incertitude, en un mot dans ce que Clauzewitz appelait le « brouillard de la guerre », et agir dans l’adversité ne va pas de soi.
Mais ces fautes n’ont constitué qu’un élément de péjoration d’une situation géostratégique défavorable.

Plus que tout cela et au-delà des cas particuliers que nous avons étudiés la raison principale de ces échecs est sans doute à rechercher dans la situation géostratégique de la France à cette époque et dans l’application d’une doctrine inadaptée à cette situation. 
Ainsi depuis 1815 et plus encore depuis 1871 l’armée française était privée d’utiliser les voies traditionnelles de passage, les provinces belges et le Palatinat, qu’elle utilisait depuis des siècles pour intervenir dans les Allemagnes. Là où il convenait de « maintenir les affaires dans la plus grande complication possible » comme le disait Pierre Flotte, le légiste de Philippe Le Bel spécialiste de l’Empire.

Si une faute a été commise c’est d’avoir engagé un combat offensif sans tenir compte de cette situation géostratégique, alors que prendre l’initiative était pour le moins malaisé.

Il est vrai que rien n’était facile tant les traités de 1815 et de 1871 ont bien joué le rôle qui leur avait été dévolu.
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�	  La plus grande partie des ouvrages de la bibliothèque du service historique de la défense est inaccessible pour des raisons techniques depuis janvier 2009, et le fichier du fonds montre qu’il n’existe pas de tels historiques pour .la totalité des unités allemandes engagées ce jour là dans ce secteur.


�	 L’heure légale française est alors définie par la loi du 9 mars 1911 comme « l’heure du temps moyen de Paris retardée de 9 minutes et 21 secondes » En fait on adopte ainsi, sans le dire, l’heure du temps universel fondée sur le passage du soleil au zénith du méridien de Greenwich ; le Soleil, dans son mouvement apparent passant au zénith du méridien de Paris 9minutes et 21 secondes avant de passer au zénith du méridien de Londres. (Larousse du XX e Siècle)


�	 On peut considérer le fait que le Ministère de la Guerre soit resté sous l’autorité d’un officier général jusqu’en 1876, à l’arrivé de Charles de Freycinet à ce poste, et très fréquemment par la suite jusqu’en 1914, comme une volonté implicite de mettre les questions de défense hors du champ des débats politiciens..


�	 Cette loi a eu une remarquable longévité puisqu’elle est restée en vigueur jusqu’en 2004 où elle a été intégrée dans le Code de la Défense par l’Ordonnance n°2004-1374 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du Code de la défense. Elle constitue aujourd’hui l’essentiel du Titre 2 du livre 2 de la seconde partie (articles L2222-1 et suivants) du Code.


�	 Loi Niel du 4 février 1868 André Corvisier, Histoire militaire de la France. Tome 2: De 1715 à 1871, Paris, PUF, 1992


�	 Il est vrai qu’en 1855 l’exonération avait été substituée au remplacement. C’est a dire que la recherche individuelle d’un remplaçant dans les conditions d’un contrat privé a été remplacée par un versement de 500 francs à une Caisse de dotation qui permettait à l’Etat de financer un remplaçant volontaire. Cette modification ne modifiait en rien les données de fond du problème posé.


�	 Histoire militaire de la France" sous la direction d’André CORVISIER et Guy PEDRONCINI , «  il y eut un véritable sabotage de la part du maréchal Leboeuf », Tome III, Page550. 


�	 Histoire militaire de la France" Tome III sous la direction d’André CORVISIER et Guy PEDRONCINI , Tome 2, Pages 419-422.


�	 


�	 Cette durée de cinq ans est un compromis entre le souhait de Thiers et de la majorité «  royaliste » de l’Assemblée d’une armée de métier et la volonté des « républicains » d’une conscription universelle à court terme. Cette opposition « droite » « gauche » a duré, bien que largement atténuée, pratiquement jusqu’à la fin de la conscription, majoritairement acceptée par les deux parties en 1996-1997.


�	 ROUSSEL Félix Notice sur la loi du 15 juillet 1889 Annuaire français de législation (année 1890), Paris, Librairie Cotillon, 1890, page 150 et suivantes.


�	 DUROSELLE Jean-Baptiste : la France et les Français 1900-1914 , Publications de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 1972, Page 364


�	 DUROSELLE Jean-Baptiste :  op.cit   , Pages 367-368


�	 JOFFRE Joseph Mémoires, Paris, Editions Plon, 1932, Pages92 à 94


�	 DUROSELLE op.cit pages 370-371


�	SERRE Henri Notice sur la loi du 7 août 1913 dans Annuaire français de législation (année 1914) pages 137 et suivantes, Paris,  Librairie Cotillon, 1914


�	 Ibidem page 144


�	 Ibidem page 145


�	 JOFFRE Joseph Mémoires Tome 1 page 98


�	 Notamment à Toul, le 17 mai 1913, 300 soldats manifestent en uniforme au chant de l’Internationale et au cri de « A bas les trois ans » DUROSELLE op.cit page 373


�	 A cette fin la loi du 7août 1913 a abaissé l’age d’appel de 21 à 20 ans.(article 6)


�	 Notons que les élections législatives du printemps 1914 avaient amené à la Chambre des députés une majorité qui avait manifesté son hostilité à la loi de trois ans (MESSIMY est le nouveau ministre de la Guerre du gouvernement VIVIANI) mais qui n’est revenue pas sur la mesure. Pourtant le 23 mai les trois groupes de gauche de la Chambre des Députés (socialistes, radicaux-socialistes, gauche radicale soit 338 sur 600 députés) avaient voté une motion selon laquelle ils n’apporteraient pas leur soutien à un gouvernement qui ne mettrait pas dans son programme le retour aux deux ans- DUROSELLE op.cit page 379


�	 Général CHARETON op.cit


�	  ANDREANI Roland Armée et Nation en Languedoc méditerranéen ; Thèse de 3e cycle Montpellier III Publiée par le centre d’histoire militaire Montpellier 1974 Citée dans "Histoire militaire de la France" Tome III sous la direction  d’André CORVISIER et de Guy PEDRONCINI ( Page 111)


�	 "Histoire militaire de la France" Tome III sous la direction d’André CORVISIER et Guy PEDRONCINI ( Page 123)


�	 SERRE Henri (op.cit )La loi du 7 août 1913 qui modifie les lois des cadres et effectifs des différentes armes fixe, sur le pied de paix, l’effectif de la compagnie d’infanterie à 200 hommes pour les forces affectées à la couverture et les bataillons de chasseurs, contre 140 pour les compagnies des unités de l’intérieur. (tableau annexe à l’article 1de la loi)


�	 Il existe à Saint-Mihiel, en venant de Chauvoncourt , sur la gauche juste après le pont sur la Meuse, un petit monument sur lequel est gravée la liste des unités stationnées dans la ville et qui commémore leur départ de ce lieu vers le front.(note du rédacteur)


�	 ORTHOLAN Henri et VERNEY Jean-Pierre L’armée française de l’été 1914, Paris, Bernard Giovanangeli Editeur, 2004


�	 ORTHOLAN Henri et VERNEY Jean-Pierre op.cit


�	 A cette époque 43% des appelés sont des paysans, la population rurale représente 53% de la population française dont 40% de population agricole"Histoire militaire de la France" Tome III sous la direction d’André CORVISIER et Guy PEDRONCINI ( Page 123)


�	 L'armée de la revanche, article du Cdt LACHOUQUE Henry; Revue historique des Armées n°3 août 1964 page 10


�	 LYAUTEY Hubert « Du rôle social de l’officier » cité par Général DUPONT de DINECHIN  « La formation à l'Ecole spéciale militaire » article dans «  La formation initiale de l'officier français de 1800 à nos jours » publication du Centre historique de la défense, Paris, ADDIM 1999 (221 pages)  


�	 LYAUTEY Hubert Du rôle social de l’officier, Revue des deux Mondes 1891 n°3, page 447


�	 Général ANDRE, Cinq ans de ministère Paris, Librairie Cotillon,1907, (403 pages),page 71


�	 Général DUPONTde DINECHIN (op.cit)


�	  Général DUPONTde DINECHIN (op.cit)


�	  Articles 23 à 26 de la loi du 21 mars1905 sur le recrutement de l’Armée


�	 Article 13 de la loi du 7 août 1913 modifiant les lois des cadres(…) et fixant les conditions de recrutement de l’armée active et la durée du service dans l’armée active et ses réserves.


�	 Général DUPONTde DINECHIN (op.cit)





�	 DUROSELLE op.cit page 154


�	 ORTHOLAN Henri et VERNEY Jean-Pierre op.cit,  pages 24-27





�	 Rapport du général CHARETON préparatoire à la loi du 24 juillet 1873 sur l'organisation générale de l'armée, Introduction du Rapport ;


	(cours de l'école supérieure de l'Intendance 1978)Archives privées


�	 Volume 1 des archives des Hautes Instances de la Défense nationale, SHAT/ Ihcc 1989 page 271."Il y aura donc des régions peu étendues là où la population est très dense et des régions plus vastes là où la population est plus clairsemée" Intervention du général BARRAIL, Ministre de la Guerre devant la Chambre des députés.  


�	 Articles 1 et 2 de la loi du 24 juillet 1873





�	 Article 14 de la loi du 24 juillet 1873 sur l'organisation générale de l'Armée. 


�	 Rapport du Conseiller Maître Léon BOUCHARD, préparatoire à la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l'armée ; (cours de l'école supérieure de l'Intendance 1978) Archives privées


�	 CAMMARATA Pierre Communication devant la Commission de réforme des textes d’administration et de gestion des Armées 1979 (non publiée)


�	  C’est encore aujourd’hui la situation de l’administration de la Bundeswehr totalement indépendante du commandement. Jean RIVES-NIESSEL Chronique dans la Revue de Défense nationale Avril 2008 (page 182)


�	 de FREYCINET Charles Souvenirs 1848-1878 , Volume 1 Chapitre 11, Paris Editions Charles Delagrave1912.


�	 Articles 9 et 10 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'Armée.


�	 Il s’agit en fait de l’ensemble des opérations financières, à l’exclusion du paiement, qui classiquement se composent de quatre phases, l’engagement qui rend l’Etat débiteur ( par exemple la commande pour un achat ), la liquidation qui est la constatation du service fait et l’évaluation de la dépense, l’ordonnancement qui est l’ordre donné au payeur d’honorer la facture, le paiement étant exécuté par un trésorier du Trésor Public


�	  Article 4 de la loi du 16 mars 1882 dans sa rédaction donnée par la loi modificative du 1er juillet 1889


�	 Rapport du Conseiller Maître Léon BOUCHARD  préparatoire à la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l'armée ; Titre III du rapport ; (cours de l'école supérieure de l'Intendance 1978) Archives privées


�	 En temps de guerre une Trésorerie aux armées est constituée et un trésorier (fonctionnaire du Trésor pourvu d’un grade d’assimilation) est affecté à chaque division et corps d’armée.


�	 Le plus souvent la constitution de ces régiments, qui depuis la loi de 1873 ne peut qu’être décidée que par la loi et donc par une procédure lourde et révélatrice, consiste a regrouper dans une unité nouvelle des bataillons préalablement créés en surnombre dans d’autres régiments.


�	  Voir la carte des régions militaires en 1913 en annexe 2, pièce 1.


�	 Lorsqu'un régiment est réparti sur plusieurs garnisons, on nomme"portion centrale" le lieu où réside le colonel commandant le régiment. Si la plus grande partie du régiment n'est pas stationnée au lieu de résidence du colonel, cette partie prend le nom de "portion principale". Ainsi un même régiment peut avoir une portion centrale et une portion principale. Si les portions centrales et principales se confondent en un même lieu, s'il existe un bataillon éloigné, il prend le nom de "portion détachée". Ces appellations n’ont aucun caractère réglementaire mais sont couramment employées.(note du rédacteur)


�	 Ce sont les décrets fixant les règlements sur la conduite des grandes unités, sur le service en campagne et les règlements de manoeuvre propres à chaque arme.


�	 TULARD Jean (dir.), Dictionnaire du Second Empire, Paris, Editions. Fayard, 1995.


	Cette lettre a été communiquée en 1918 par l’ex-impératrice à Georges Clémenceau pour lui permettre de revendiquer auprès des Alliés le retour de l’Alsace Moselle annexée sans plébiscite préalable.


�	 Décret du 28 mai 1895 portant Règlement sur le service en campagne, SHD cote n° R812.


�	 Général DUFOUR ; Joffre et la guerre de mouvement, Paris,  Payot 1937 432p (pages 176 à 178)


�	 Dans ses mémoires le Maréchal JOFFRE qualifie ces propos de « théorie outrancière avec un éclat qui la rendit dangereuse » Mémoires Paris, Plon, 1932, tome 1 page 33.


�	 Règlement sur la conduite des grandes unités, décret du 30 octobre 1913, Service historique de la défense, cote n° 8114


�	 JOFFRE J.Mémoires,Paris, Plon, 1932, tome 1 page 170.


�	 JOFFRE Joseph Mémoires Paris, Plon, 1932,  tome1 pages 37-40


�


	� JOFFRE  Joseph  Mémoires, Paris, Plon, 1932, tome 1 page33 Aux manœuvres de 1911 « l’infanterie peu manœuvrière révélait les lacune de son instruction (…)le terrain était mal utilisé (…)L’artillerie et l’infanterie ne cherchaient pas à lier leurs efforts; les notions les plus élémentaires de couverture étaient méconnues (…) en définitive la masse de l’armée, maintenue dans un moule défensif, n’avait ni doctrine ni instruction.


�	 Général ALLEHAUT Le combat de l’infanterie, Paris, Editions Berger –Levrault, 1925, page 31


�	 d’André CORVISIER et Guy PEDRONCINI ( dir), Histoire militaire de la France" Tome II Paris, Presses Universitaires de France, 1993, page 487.


�	 JAURES Jean L'organisation socialiste de la France: l'Armée nouvelle, Paris, Réédition par l'Humanité 1915, 496 p, page 26.





�	 Comme le prévoyait le règlement de 1895.


�	Général LANGLOIS Hippolyte Questions de défense Nationale (328 pages) Nancy Editions Berger-Levrault, 1906, page 49.


�	 Lieutenant-colonel GROUARD Auguste-Antoine La guerre éventuelle, Paris, Edition Chapelot, 1913


�	 Voir fiches techniques en annexe 4.


�	 FERRARD Stéphane L'armement de l'armée française 1940, Paris, Editions Charles Lavauzelle 1982, page 48.


�	 Voir fiche technique en annexe 4.


�	  FERRARD Stéphane L'armement de l'armée française 1940 ,Paris, Editions Charles Lavauzelle, 1982, page 55.


�	 FERRARD Stéphane L'armement de l'armée française 1940 ,Paris, Editions Charles Lavauzelle, 1982, page 43.





�	 Voir fiche technique en annexe 4.


�	 JOFFRE Joseph, Mémoires, Tome 1, Plon 1932, page 38.


�	 Général BAQUET Louis, Souvenir d’un directeur de l’artillerie, Paris, Editions Charles Lavauzelle, 1921 (page 57)


�	 Général BAQUET Louis, op.cit, (page 31)


�	 Il s’agit d’un "pom-pom" canon de faible calibre (47ou 57 mm) plus léger que le 75 mais à tir très rapide


	LANGLOIS Hippolyte,  Questions de Défense nationale, page 57.


�	 ORTHOLAN Henri et VERNEY Jean-Pierre, L’armée française de l’été 1914, page34.


�	 Par la loi du 15 avril 1914


�	 ORTHOLAN Henri et VERNEY Jean-Pierre L’armée française de l’été 1914 , page34.


�	 FERRARD Stéphnane L'armement de l'armée française 1940 Paris, Editions Charles Lavauzelle 1982, page 43.


�	  Voir fiche technique en annexe 4.


�	 FERRARD Stéphane L'armement de l'armée française 1940, Paris, Editions Charles Lavauzelle 1982 (page 43)


�	 CHALLEAT Jean. L'artillerie de terre en France pendant un siècle, Histoire technique (1816- 1919), Paris, Ed. Charles Lavauzelle 2 volumes 1933 1935, Tome 2 , pages 31-33.


�	 CHALLEAT Jean op.cit


�	 CHALAMEL Note sur la  Loi du 14 août 1885 sur la fabrication et le commerce des armes et munitions non chargées Annuaire de législation française, année 1886, page 14.


�	 CHALLEAT Jean. L'artillerie de terre en France pendant un siècle ;Histoire technique (1816- 1919), Paris, Charles Lavauzelle, 2 volumes 1933 1935, Tome 2,  page 370.


�	 En 1913 on commande, sur simple autorisation de la Commission du Budget 220 canons de 105 qui doivent être construits moitié par Schneider, moitié par les établissements de l’artillerie, sur les instance des services techniques la commande passée au Creusot est réduite à 36 et celle passée à l’artillerie annulée !


	JOFFRE Joseph Mémoires, tome 1 page 68.


�	 FERRARD Stéphane L'armement de l'armée française 1940 ,Paris, Editions Charles Lavauzelle, 1982, tome 2, page 22.


�	 BAQUET Louis, Souvenir d’un directeur de l’Artillerie, Paris, Ed.Ch. Lavauzelle 1921,  page 38. 


	 


�	 ) Cette capote, du modèle 1877, est de  coupe croisée avec deux rangées de six boutons en cuivre ;


�	 Ce pantalon est du modèle 1867 modifié en 1887


�	 Article 10 de la loi du 27 juillet 1872


�	 Catalogue de l'exposition "La belle époque des uniformes"  Paris, Musée de l'Armée 1991 (page 30)


�	 «  M.TESTELIN – L’honorable M; Scheurer-Kestner a préconisé l’alizarine aux dépens de la garance. Je crois que monsieur le ministre de la Guerre mettrait facilement d’accord ces deux produits en supprimant la couleur rouge des pantalons qui a le défaut de faire voir les hommes à une grande distance (...)M. LAMBERT de SAINT-CROIX – Ce serait renoncer à toutes nos traditions militaires. M. le général de CHABAUD la TOUR – C’est un uniforme légendaire. » Annales du Sénat et de la Chambre des députés, Session ordinaire, 1882; cité dans le Catalogue de l'exposition "La belle époque des uniformes" Paris, Musée de l'Armée 1991, page 38.


�	 La France militaire n°1813, 9 mai 1890, BN Quot. LC5 109 Cité dans le Catalogue de l'exposition "La belle époque des uniformes", Musée de l'Armée 1991, page 30.


�	 Catalogue de l'exposition "La belle époque des uniformes" , Paris, Musée de l'Armée 1991, (page 44).


�	 Journal Officiel914, Débats parlementaires, juin -décembre, Session ordinaire (page 2792).


	 


�	  La boucle à ardillons du ceinturon modèle 1903 remplace progressivement le ceinturon fermé par une plaque du modèle 1845 que l’on juge trop brillante sous le soleil 


�	 Les unités à mettre sur pied de guerre à la mobilisation sont prévues et organisées par le Plan XVII,  Bases du Plan XVII dans Armées françaises dans la Grande guerre Tome 1, 1er volume Appendice II (page 525)


�	 Instruction sur la mobilisation du 11 février 1909 ;


�	 Un de ces exercices à donné lieu en 1912 à un incident – le receveur des Postes transmettant un télégramme d’exercice de mobilisation au brigadier de gendarmerie avait oublié de retranscrire le mot « exercice » provoquant à une heure du matin la mobilisation de tous les hommes concernés du canton d’Arracourt en Meurthe et Moselle (Journal de la Gendarmerie novembre1912 page 788).


�	 Journal de la Gendarmerie, novembre 1893, page 491, Gallica.


�	 Instruction sur la mobilisation de 1909.


�	 Récit fait dans les années 60 par l’ancien gendarme Léonce CAZES au rédacteur.


�	 Textes tirés d’une exposition «  Toulouse et la guerre 1914-1918 » présentée par le service pédagogique des Archives de la Ville de Toulouse.


�	 Récit fait dans les années 1960 par un des mobilisés au rédacteur.


�	 � HYPERLINK  \l "sdfootnote1anc"��1�Rapport du général CHARRETON préparatoire à la loi du 24 août 1873 sur l'organisation générale de l'armée(archives personnelles).


�	 Jean Colin, Les transformations de la guerre 1911 . Cité dans  Gérard Chaliand Anthologie mondiale de la stratégie, Paris, Robert Lafond 1993,Page 1092.


�	 Historique du 83e RI


�	 Information obtenue par le dépouillement systématique des fiches matriculaires des hommes dont le nom figure sur les monuments aux morts de la vallée de l’Arbas (canton de Salies du Salat, Haute Garonne)


�	 Les disponibles des régiments actifs sont appelés les premiers, puis les réservistes qui doivent constituer les unités de réserve, les territoriaux et les réservistes territoriaux enfin.


�	 On considère que durant la période qui précède la guerre la proportion d’engagés par classe se situe aux alentours de 6%, l’engagement permet le choix de l’arme et le plus souvent du régiment.


	Guy Pédroncini (dir), Histoire militaire de la France, Tome 3, Paris, P.U.F 1993, page 265. 


�	 Guy Pédroncini, (dir),Histoire militaire de la France, Tome 3, P.U.F 1993,  page 265.





�	 Depuis 1905 la durée du service dans la partie active de l’armée est fixée à cinq ans ; deux ans ( puis trois ans en 1913) en service effectif et trois ans (deux en 1913)dans la disponibilité. Le « disponible » est considéré comme un soldat actif en congé dans ses foyers.


�	 Ces cadres sont prévus par la loi du 15 avril 1914, mais cette loi n’a évidemment pas eu le temps de prendre effet en ce domaine.


�	 La loi du 21 mars 1905 avait plus clairement défini les conditions de formation et d'emploi des officiers de complément, outre Polytechnique, les élèves des écoles normales supérieures, forestière, centrale, des mines, des ponts et chaussées reçoivent une instruction militaire pendant leur scolarité, s'y ajoutent des licenciés en droit, ceux qui ont fait des études commerciales, des recalés à Polytechnique ou à Saint-Cyr.


�	 J.Ch Jauffret:Naissance, formation et emploi de l'officier de réserve français (1871-1919) Actes du colloque « les armées françaises et leurs réserves hier et demain » 15 octobre 1999 – Centre d'études historiques de la défense, 2000.


�	 Loi du 9 décembre 1905 «  Article 2: la République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimés des budgets de l'Etat, des départements et des communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes. Pourront toutefois être aux dits budgets les dépenses relatives à des services d'aumônerie, et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans des établissements publics, tels que: lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. »


�	   Avis du Conseil d'Etat (sections réunies des finances et de l'intérieur) en date du 16 janvier 1963, dossier personnel.





�	 Historique du 136e Régiment d’infanterie territoriale, SHD.


�	 A l’exception de ceux de la 1ere Région de Lille.


�	 Guy PEDRONCINI (dir), Histoire militaire de la France, Tome 3, Paris, P.U.F 1993, page 273.


�	 Titre III de la loi du 1er juillet 1901.


�	G.Bruno Le tour de France par deux enfants, Paris, Librairie classique Eugène Belin 1905, nouvelle édition 1977, 322 pages.


�


�	 L’organisation des unités actives est fixée par la loi des « cadres et effectifs » en l’occurrence celle du 15 avril 1914 cette loi fixe aussi les effectifs du temps de paix. Le nombre des unités mobilisées (les divisions de réserve qui s’ajoutent aux unités d’active) et les effectifs de temps de guerre sont fixés dans les bases du plan XVII qui est naturellement secret à l’époque. L’organisation du corps d’armée mobilisée est fixée par le plan XVII ( SHD carton 7 N 113) Les tableaux d’effectif de guerre (carton 7 N 136).


�	  On trouvera en annexe 4 –organigrammes- l’organisation détaillée du 17e corps d’armée.


�	  A cette époque il n’y avait que deux grades d’officiers généraux (brigade et division), les corps d’armées et les unités supérieures étaient commandées par des généraux de division dotés temporairement d’un lettre de commandement. Une soutache de couleur argent s’ajoutait aux deux rangées de feuilles de chêne du képi.


�	 SHD carton GD9 Yd 522, Dossier administratif  personnel du général Poline 


	Voir notice biographique en annexe 5.


�	 SHD carton GR 9Yd 562, Dossier administratif personnel du général de VILLEMEJANE Voir  notice biographique en annexe 5.


�	 SHD carton GR 9Yd 613, Dossier administratif personnel du général ALBY


	Voir notice biographique en annexe 5.


�	 Il était assez fréquent – environ un cas sur deux- que des brigades fussent commandées par des colonels pour deux raisons, l’une budgétaire, on ne tenait pas à multiplier le nombre des officiers généraux, l’autre est que la brigade de l’époque n’étant pas une unité interarmes il n’apparaissait pas évident qu’elle soit un commandement d’officier général – les Britanniques disposaient, et disposent toujours, d’un grade spécifique d’officier supérieur pour cette fonction-.


�	 Dossier administratif personnel du général Fraisse , SHD carton GR19 Yd 1528.


�	 Dossier administratif personnel du général DUPUIS, SHD GR 10Yd 1484.





�	 Dossier administratif personnel du colonel BERTEAUX (SHD 10 Yd 1550).


�	 Dossier administratif personnel du colonel Pierre HUC, SHD carton 5 Ye 97087.


�	 DUROSELLE J.B. op.cit, page 128.


�	 J. Joffre, Mémoires, Librairie Plon, Paris, 1932 ,Tome 1 pages 160 à 170


�	 Le Cri de Toulouse, 1914 Cité dans l’exposition d’une exposition «  Toulouse et la guerre 1914-1918 » présentée par le service pédagogique des Archives de la Ville de Toulouse





�	 Un régiment d’infanterie nécessite trois trains pour son seul personnel, un train supplémentaire pour son matériel.


�	 Notice SERRE Henri Notice sur la loi du 7 août 1913 dans Annuaire français de législation (année 1914) pages 137 et suivantes, Paris, Librairie Cotillon, 1914


�	 � HYPERLINK  \l "sdfootnote1anc"��1�J.Joffre, Mémoires, Paris, Librairie Plon 1932 tome 1, pages 162 à 192.


�	  Voir en annexe 2, pièce 2, le plan de déploiement des armées.


�	 " Les armées françaises dans la grande guerre"tome 1 annexe n° 8 page 29


	 Directive pour la concentration du 7 février 1914 –directive particulière pour la 4e armée-


	« Mission : La 4e armée initialement placée en deuxième ligne doit être prête à partir au 12e jour de la mobilisation.


	Soit déboucher en Woevre méridionale entre 2e et 3e armée pour coopérer à l’action de la 2e armée ;


	Soit se porter vers le nord par la région ouest de la Meuse pour s’engager à la gauche de la 3e armée en direction d’ Arlon. »


�	 Claude Carré, Histoire du Ministère de la défense, Edité par le Centre d’études d’histoire de la Défense, Paris, 580 pages, juin 2001, page 211


�	  ibidem page 211.


�	 J.Joffre, Mémoires, Plon, 1932, tome 1 page 144 et 145.


�	 J .Joffre, Mémoires, Plon, Paris, 1932,Tome1, page 190


�	 Ce plan figure in extenso dans l'ouvrage " Les armées françaises dans la grande guerre", tome 1 annexe n° 1, page 38 et suivantes et dans J.Joffre "Mémoires" Tome 1 pages 192 à 201.


�	 Encore que cette hypothèse ait perdu beaucoup de sa probabilité depuis la « convention Prinetti » de 1902 par laquelle l’Italie avait fait savoir qu’elle ne participerait pas à une guerre offensive de la Triplice contre la France. Curieusement l’Etat-Major de l’Armée n’a été prévenu par les Affaires étrangères de l’existence de ce document qu’en 1906. (J.Joffre Mémoires, Plon, Paris, 1932, Tome 1, page 105).


�	 La déclaration de neutralité émise lors du Congrès de Vienne le 20 mars 1815 et l’acte de garantie annexé au traité de Paris du 20 novembre 1815, qui fondent internationalement la neutralité helvétique, permettaient en effet le passage des troupes alliées de l’époque (Russie, Prusse, Autriche…) sur le territoire de la Confédération sous la seule réserve de l’accord de la Diète de Berne (des autorités suisses subrogées en 1914). Par ailleurs ce même Traité de Paris englobe dans la neutralité suisse le Pays de Gex et la partie de la Haute-Savoie située au nord de la ligne Ugine – Faverges - pointe méridionale du lac d’Annecy – pointe septentrionale du lac du Bourget jusqu’au Rhône. La Confédération était autorisée à occuper cette zone en cas de guerre avec l’accord du roi de Sardaigne (disposition déjà contenue dans l’article 92 de l’Acte final du Congrès de Vienne) en outre était interdite toute fortification française dans un rayon de 3 lieues autour de Bâle (art 3). La France a accepté le maintien de ces contraintes lors du transfert de la Savoie par le traité de Turin du 24 mai 1860 reconnu par la Suisse en 1880 seulement. Le traité de Versailles (art 435) du 28 juin 1919 a mis fin à ces limitations de souveraineté.


	(Voir aussi « Quand la France surveillait les cols suisses 1815 –1914 »; article de Martin Barros Revue historique de la défense n° 243/2006 pages 65-70)


�	 Plan de renseignement dans J.Joffre, "Mémoires", Plon, Paris 1932, Tome 1, page 200.


�	 J.Joffre ibidem, Tome 1, page 115.


�	 Roger Faligot et Remi Kaufer, Histoire mondiale du renseignement, Paris, Editions Robert Laffont, 1993, (pages 66-67).


�	 Hauptgeneralstab.


�	 J.Joffre Mémoires Tome 1 (pages 116-117)


�	 Au début de la campagne des bruits ont couru d’une violation par les Allemands du territoire néerlandais dans le pédoncule de Maëstricht et se sont révélés inexacts.


�	 JMO du 17e corps d’armée.


�	 J. Joffre Mémoires,Plon, Paris, 1932, tome 1, page 218.


�	 Note communiquée par télégramme aux corps de couverture et au corps de cavalerie à 8h45 le 4 août1914 ,Les armées françaises dans la grande guerre, tome 1, volume 1, annexe n°40, page 78.


�	 Autorisation de survol du territoire belge donnée le 4 août 1914 à 18h 32 ; Les armées françaises dans la grande guerre, tome 1, annexe n°43, page 79.


	Autorisation de pénétrer pour les unités terrestres le 4 août 1914 à 23h ; Les armées françaises dans la grande guerre, tome 1, annexe n°44, page 80.


	Transmission officielle de la demande belge d’intervention des garants de sa neutralité, le 4août 1914 à 23h 15 , Les armées françaises dans la grande guerre, tome 1 annexe n°45 page 80.


�	 Voir en annexe 2 pièce 3, la carte montrant le mouvement de la 4e armée.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, tome 1, annexe n°75, (page 99).


�	 GROUARD A-A La conduite de la guerre jusqu’à la Marne, Revue militaire française 1921


�	 J.Joffre « Mémoires »  Plon, Paris 1932, Tome 1, page 251.


�	 Rappelons que pendant ce temps, à partir du 8 août, le détachement d’armée de Haute-Alsace attaque en direction de Mulhouse, dont il va s’emparer, avant d’en être rejeté par une contre-attaque allemande.


�	 J.Joffre, Mémoires, Plon, Paris, 1932,Tome 1, page 249.


�	 L’ouvrage de Jean Jaurès consacré à l’armée devait initialement s’intégrer dans un grand projet décrivant l’organisation d’une France socialiste. Cette partie militaire a été initialement une proposition de loi sur l’organisation de l’armée déposée en annexe au procès-verbal de la séance du 14 novembre 1910. Ce texte, édité par les Editions Rouf en 1910, a été réédité par l’Humanité en 1915.


�	 J.Jaurès, L’Armée nouvelle, Edition populaire de l’Humanité, Paris, 1915 page220 et suivantes.


�	 « Une majorité n’a de soldat que l’uniforme, ils manifestant une incurable allergie aux principes mêmes qui régissent le fonctionnement d’une armée : unité de commandement, discipline, obéissance aux chefs hiérarchiques … » W.Serman La Commune de Paris 1986


	Cité dans Histoire militaire de la France" sous la direction d’André CORVISIER et Guy PEDRONCINI Tome II Page 550.





�	  J.Joffre, Mémoires, Tome 1,( page 269).


�	 , SHD carton n°19N638 , Archives du 2e bureau de la 4e armée, Compte-rendu des reconnaissances effectuées par les capitaines Pujo et Guillemeney 13 août 1914 -15h30. 


�	 SHD carton n°19N638 , Archives du 2e bureau de la 4e armée, Compte-rendu des reconnaissances effectuées  par les capitaines Pujo et Guillemeney ,14 août 1914 -16h30.


�	 Message de la 2e armée au GQG le 11août 1914 à 4h; Les Armées françaises dans la Grande Guerre, tome 1, volume 1, 2e partie, chapitre 6,( page 175).





�	 J. Joffre, Mémoires, Plon, Paris 1932, Tome 1, page 250.


�	 Voir en annexe 2 pièce 2, le mouvement en avant de la 4e armée.


�	  Dans un souci de discrétion ,dans les messages, les armées sont désignées non par leur numéro dans l’ordre de bataille mais par le nom du siège (naturellement mouvant) de leur poste de commandement, de même le commandant en chef est ainsi parfois désigné sous le nom de « commandant des armées de Vitry » le grand quartier général étant placé à Vitry-le-François.


�	 L’orthographe généralement utilisée actuellement est Semois, toutes les correspondances d’époque sont libellées Semoy


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°586, page 529.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°634, page 555.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre Tome 1, Volume 1, Annexe n°635, page 556.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre Tome 1, Volume 1, Annexe n°637, page 556.





�	  Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°589, page 530.





�	 . Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°640, page 559.


�	   Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°593, page 532.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°696, page 559.


�	 Lire 20h 50 (note du rédacteur)


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°693, page 596.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°694, page 597.


�	 Note du rédacteur


�	 �  Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°706, page 604.


�	 Le plus souvent le nom de cette rivière est orthographié Semoy dans les documents de l’époque.


�	  Lt-Cl Pugens Le rôle du terrain dans la bataille des Ardennes 1914, Revue militaire française, août-septembre 1931


�	 Le macadam, du nom de son inventeur écossais Mac Adam, est une technique d'empierrement des routes qui consiste à placer, au dessus d'un hérisson de grosses pierres, des couches de graviers de plus en plus fins, la surface de roulement est terminés par une couche de produits très fins, castine ou parfois du sable blanc.








�	 Une division de cavalerie se compose de trois brigades à deux régiments, une brigade légère (hussards ou chasseurs à cheval), une brigade de ligne (dragons), et une brigade lourde (cuirassiers) elle est complétée par un groupe à 12 canons d'artillerie à cheval ( la totalité des servants sont montés et non transportés sur les avant-trains comme dans l'artillerie montée.) et un groupe de 350 chasseurs cyclistes. On peut reprocher à cette structure son caractère hétérogène – la cavalerie légère doit marcher au rythme de la lourde


�	  Règlement sur le service en campagne.


�	 Général Jean Colin, Les transformations de la guerre 1911 chap IV et V Ed Economica 1987, cité dans G.Chaliand, Anthologie mondiale de la stratégie, Paris,  Ed Robert Laffont 1993, page  1096.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°631, page 553.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°632, page  553.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°642, page 560.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre Tome 1, Volume 1, Annexe, n°692, page 595.


�	  SHD,carton n° 24 N 3174, JMO du 9e régiment de Chasseurs à Cheval.


�	 Archives du 2e bureau de la 4e division de cavalerie,


�	 Rappelons que dans le langage de l’époque les explorations de cavalerie ressortissent de trois catégories :La découverte à grande distance (30-40 km) ; la reconnaissance à moyenne distance(15-20 km) ; l’éclairage à très courte distance(3-5 km)


�	  Dans le vocabulaire de la cavalerie de l'époque une "vedette"est un cavalier, détaché du gros de son unité, en position immobile en un lieu donné, placé de manière à observer ce qui se passe dans un compartiment de terrain.


�	 SHD, carton n° 24 N 3174, Archives du 2e bureau de la 4e division de cavalerie.


�	 SHD, carton n° 24 N 3174, Archives du 2e bureau de la 4e division de cavalerie.


�	 SHD, carton n° 24 N 3174, Archives du 2e bureau de la 4e division de cavalerie.


�	SHD, carton n° 24 N 3174, Archives du 2e bureau de la 4e division de cavalerie.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°640, page 559.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°954, page 778.





�	 PUGENS La bataille des Ardennes du 22 août 1914, sa genèse, document dactylographié, Ecole supérieure de guerre 1928, page 67.


�	  Le canon de 77mm modèle 1896 était initialement une pièce à affût rigide, l'arrivée du canon de 75mm dans les unités d'artillerie françaises a nécessité une adaptation précipitée de ce canon de 77 au tir rapide, il en résulte une moindre stabilité au tir et une cadence tir en période de crise nettement plus faible (15 coups au maximum contre 20-22).L'obusier de 105, s'il a une cadence de tir relativement faible (6 coups minutes) présente l'avantage d'une capacité de tir plongeant, donc capable d'atteindre des troupes dissimulées au-delà d'une crête.





�	 Général BUAT L'armée allemande pendant la guerre 1914-1918 Grandeur et décadence, Paris, Librairie Chapelot, 1920, page 3.








�	 On appelle traditionnellement ainsi le résultat favorable d’un combat, par exemple la prise d’une ville, sans intérêt stratégique, mais qui permet d’afficher un succès aux yeux de   la presse et donc des populations et de l’étranger.


�	  LtColonel Pugens: La bataille des Ardennes du 22 août 1914, sa genèse, document dactylographié, Ecole supérieure de guerre 1928, page 93.


�	 Général DUFOUR ; Joffre et la guerre de mouvement, Paris, Payot 1937, (page 178).


�	  LtColonel Pugens: La bataille des Ardennes du 22 août 1914, sa genèse, document dactylographié, Ecole supérieure de guerre 1928,( page 96).


�	 Hermann KAYSER, Offizierbund des 2 Nassauische Feldartillerie Regiment n°63Deutsche und französische Artillerie im dem Schalcht nahe bei Bertrix, Hanau, Weisenhaus Buchdruckerei Hanau am Main, 1937 





�	 Hermann Kaiser, op.cit.


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°757, page 641.


�	 PUGENS op.cit


�	 PUGENS op.cit


�	 Les armées françaises dans la grande guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°788, page 662.


�	  P pour Poline, général commandant le 17e corps


�	 Lire : la 3e armée


�	 Lire la 33e division


�	 Lire la 34e division


�	 G pour Gérard, général commandant le 12e corps


�	 La 67e formée des 14e et 83e RI


�	 La 68e formée des 59e et 88e RI


�	 Cette avant-garde est formée du 9e chasseurs, de la 65e brigade, 7e et 9e RI, et d’un groupe de l’AD/33


�	 Voir le texte de ces ordres en Annexe 4.


�	 Voir en annexe 2 le croquis 5.


�	 JMO de la 34e division 


�	 JMO du 18e  RA


�	  Message manuscrit, archives du 3e bureau de la 34e division (SHD carton 24N737)


�	SHD carton 24N737, Compte rendu sommaire manuscrit figurant dans les archives du 3e bureau de la 34e division. 


�	 SHD carton 24N737, Archives du 3e bureau de la 34e division.


�	 JMO du 57e RA.


�	 Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe 953, page 777.


�	  Voir en annexe 2 le croquis 6.


�	 Taube : en allemand désigne le pigeon. C’est le nom qui était donné à un modèle d’avion allemand du début de la guerre en raison de la forme de son empennage sensée figurer celle de cet oiseau.


�	 Hermann KAYSER


	Offizierbund des 2 Nassauische Feldartillerie Regiment n°63,"Deutsche und französische Artillerie in der Schalcht bei Bertrix",Weisenhaus Buchdruckerei Hanau am Main,


	Hanau 1937


�	 JMO de la 66e brigade


�	 JMO du 11e RI


�	 JMO du 18eRA


�	 article 365 du . règlement de manœuvre de l’infanterie.


�	 JMO du 18e RA.


�	 JMO de la 66e brigade.


�	 JMO du 20e RI.


�	 JMO de la 66e brigade.


�


�	 Hermann KAYSER, op.cit.


�	 Heure allemande.


�	 Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n° 954 (page 778).


�	 JMO du 18e RA.


�	 Hermann KAYSER, op.cit, précise que c’est aux alentours de 13 h 45 (heure allemande soit 12 h 45 heure française) que les 88e, 81e et 80e IR qui étaient placé en position d’attente à Neuvillers un peu au sud de Recogne et à l’est de la forêt de Luchy ont reçu l’ordre de se porter en avant par la route Libramont-Fays les Veneurs. La distance, de l’ordre de 7-8 km, à parcourir en sûreté est cohérente avec un début des tirs à l’entrée sud de la forêt de Luchy vers 14h 15 (heure française).


	 


�	 Il s’agit de tirer contre de l’infanterie à courte distance, le tir à ricochet consiste à effectuer un tir très bas et tendu de manière à faire rebondir l’obus à une cinquantaine de mètres en avant de la pièce pour obtenir la trajectoire la plus rasante possible, et le débouchage à zéro consiste à régler la fusée de l’obus de manière à le faire exploser le plus tôt possible de façon à mitrailler l’infanterie adverse le plus largement possible.


�	 extrait de l'historique du 18e RAC publié dans Le livre d'Or des Enfants du Département de Lot-et-Garonne morts pour la Patrie 1914/1918" (p.269 et s.) : 





�	 JMO du 18e RA.


�	  JMO du 11e RI.


�	 Il s’agit vraisemblablement de vêtements dérobés lors du pillage des maisons évoqué par le témoignage du sous-officier allemand.


�	 La Dépêche de Toulouse, édition du 3 novembre 1914, Bibliothèque municipale de Toulouse.


�	 (extrait de la brochure du Touring Club sur la Vallée de la Semois - 1920) sur le combat de Bertrix, le feldwebel C... (81e ou 88e IR?), dans ses "Souvenirs de guerre d'un sous-officier allemand".


�	  Il s’agit ici de l’heure allemande en avance d’une heure sur l’heure légale française.


�	 Heure allemande


�	  Hermann Kaiser op.cit.


�	 KAYSER Hermann und Offizierbund des 2 Nassauisches Feldartillerie Regiment n°63 "Deutsche und französische Artillerie in der Schalcht bei Bertrix" (Les artilleries française et allemande dans la bataille près de Bertrix)Weisenhaus Buchdruckerei Hanau am Main, Hanau 1937 





�	 JMO du 18e RA


�	 JMO du 18e RA


�	 Ce sont vraisemblablement des éléments de cette unité qui ont pris à partie les 7e et 8e batteries du 18e RA qui avaient pris le chemin nord-ouest.


�	  Hermann Kayser op.cit.


�	 Livre d'Or des Enfants du Département de Lot-et-Garonne morts pour la Patrie / 1914-1918 p.142; 


�	 JMO de la 65e brigade


�	 JMO du 7e RI


�	  JMO de la 65e brigade


�	 JMO du 9e RI


�	 JMO du 7e RI.


�	 JMO du 7e RI.


�	 Voir le croquis 7 en annexe2.


�	 JMO du 9e Régiment de Chasseurs à Cheval


�	 JMO du 9e Régiment de Chasseurs à cheval


�	 Ordre particulier du 17e corps d’armée à la 34e division (22 août 1914 à 12h) Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, annexe n°1020 ( page 406).


�	 Das Leibgarde-Infanterie-Regiment (1. Grossherzoglich Hessisches) Nr. 115


	Alex-Victor von Frankenberg und Ludwigsdorff  Oberleutnant a. D.


�	 Heure allemande


�	 Historique du 14e RI


�	 JMO de la 67e brigade


�	 JMO du 23e RA


�	 Général Allehaut, Le combat de l’infanterie, Paris, Editions Berger –Levrault 1925 (pages 16 à 20).


�	   Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome1, Volume 1, annexe n° 955 ( page 778)


�	  Armées françaises dans la Grande Guerre , Tome 1, Volume 1, annexe n°956 , (page 779).


�	 JMOdu 83e RI


�	 JMO du 83e RI


�	 Historique du régiment d’artillerie de campagne (1. Grand Duc de Hesse) n° 25 (Corps d’artillerie Grand-ducal), Berlin, Editions KOLK et Co, 1934 )


�	 JMO du 14e RI


�	 JMO du 83e RI


�	 JMO de la 67e brigade d’infanterie


�	 JMO de la 67e brigade d’infanterie


�	 JMO du 83e RI


�	 Archives du 3e bureau de la 34e division (SHD carton 24N737) Compte rendu de la journée du 22 août 1914 pour la 67e brigade ; signé par le général Dupuis commandant la brigade,  en date du 29 août 1914.


�	 JMO du 14e RI.


�	 JMO du 83e RI.


�	 JMO du 59eRI


�	 JMO du 59e RI


�	 Historique du 88e RI, Auch ,sans nom d’auteur, imprimerie F.Cocharroux, 1920.


�	 JMO de la 34e division


�	  Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°958, page 780.


�	 Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe  n°957 page 779.


�	  Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°959 page 780.


�	  Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n°867 page724.


�	  Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n° 866 page 723.


�	  Armées françaises dans la Grande Guerre, Tome 1, Volume 1, Annexe n° 958 page 780.


�	 Le château des Amerois est une résidence royale en forêt de Bouillon, le futur roi Albert 1er y résidait avant son accession à la fonction royale


�	 JMO de la 34e division


�	  Exposition du service pédagogique des Archives municipales de Toulouse


�	 Voir page 109.


�	   KAYSER Hermann und Offizierbund des 2 Nassauisches Feldartillerie Regiment n°63 "Deutsche und französische Artillerie in der Schalcht bei Bertrix" (Les artilleries française et allemande dans la bataille près de Bertrix) 


�	 von FRANCKENBERG und LUDWIGSDORFF, Alex-Victor Oberleutnant a. D.  Das Leibgarde-Infanterie-Regiment (1. Grossherzoglich Hessisches) Nr. 115 (Historique du régiment d'infanterie de la Garde 1 Grand-Duc de Hesse) n°115, Stuttgart, Editions  …….– 1921)





�	 Hermann Kayser op.cit.


�	 Heure allemande.


�	  Geschichts des Feldartillerie Regiments Nr 25 (Historique du régiment d’artillerie de campagne (1. Grand Duc de Hesse) n° 25 (Corps d’artillerie Grand-ducal) Sans nom d’auteur, Berlin , Editions KOLK et Co,1934.


�	 Voir tableau page 168.


�	 Ces travaux ont été effectués à partir des archives vivantes, elles n'ont pas encore été versés au service des Archives de la défense, du "bureau des monuments historiques et des lieux de mémoire" de la "direction de la Mémoire du Patrimoine et des Archives du Ministère de la Défense .


�	 Témoignage communiqué par Mme Marie-Thérèse Pipeaux-Dauby, d’Anloy 2009.


�	 Informations communiquées par Mme Pipeau- Dauby en 2009.


�	 SHD, carton 22N1199, Archives du 1er bureau – organisation - du 17e corps.


�	 En raison de la totale disparition du personnel médical il n’a pu être établi un état des hommes blessés ou tués


�	 En raison de la totale disparition du personnel médical il n’a pu être établi un état des hommes blessés ou tués








�	 , SHD, carton n° 22 N 1199, Archives du 1er bureau de l’Etat-Major du 17e corps d’armée. 





�	 Le billet d’hôpital était un formulaire pré-rempli inséré dans le livret militaire du soldat, il devait être, en principe, renseigné par un médecin ( à supposer qu’on en trouve un !) pour qu’une unité sanitaire prenne en charge ce militaire blessé


�	 Alain Larcan et Jean-Jacques Ferrandis : Le Service de Santé aux Armées pendant la Première Guerre mondiale, Paris, éditions LBM,  2008, 596 pages (page 81).


�	 Information fournie par Marie-Thérèse Pipeaux-Dauby.


�	 Louis GARROS, La bataille de Rossignol, Conférence au Cercle militaire de Rouen, juin 1929.


�	 Le décompte des pertes du 18e RA montre que ce régiment a subi cette seule journée plus de la moitié des pertes qu’il a connues pendant toute la guerre.


�	 Historique du 115e IR.


�	 Historique du 59e RI.


�	 SHD,  n° 5 Ye 100 333, Dossier administratif du lieutenant d’Aram.


�	 Le nom du lieutenant d’Aram ne figure pas au répertoire « Léonore » des titulaires de la Légion d’Honneur. L’explication en est vraisemblablement le court délai entre la parution du décret de nomination du 6 avril et le décès de l’intéressé le 11 mai. La brièveté de cette période n’a sans doute pas permis de procéder à sa réception dans l’Ordre.


�	 SHD, n°5 Ye 134 049, Dossier administratif du Sous-lieutenant Guilhem-Ducléon.


�	 Article 41. du décret du 2 décembre 1913 portant Règlement sur le service des armées en campagne.


�	 Lettre du Ministre au général en chef des armées du Nord-Est en date du 10 août 1914, citée dans J.Joffre Mémoires Tome 1 (page 258).


�	 SHD dossier n° GD 9 Yd 522, Dossier administratif du général Poline.


�	  idem


�	 SHD, dossier n° GR 9Yd 562, Dossier administratif de général deVillemejane.


�	 SHD Dossier GR 10 Yd 1528, Dossier administratif du général Fraisse.


�	Général Fernand de Langle de Cary Souvenirs de commandement 1914 – 1918, Paris, Payot 1935, 290 pages.


�	 Dont nous avons vu plus haut quelles raisons il donnait dans ses Mémoires pour justifier son attitude.
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